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Introduction
LA THÉORIE DE LA CRISE — 
À L’ÉPOQUE, AUJOURD’HUI
Ce livre est la version augmentée des Conférences Adorno que j’ai tenues au mois de juin 2012, presque quarante ans exactement après l’obtention de mon diplôme de sociologie à l’université de Francfort(1). Je ne peux pas dire que j’aie été un « élève » d’Adorno. J’ai assisté à plusieurs de ses cours et séminaires, mais sans y comprendre grand-chose ; il en fut ainsi à l’époque, et rien n’y fera. Je ne réalisai que bien plus tard, et plutôt de façon fortuite, que j’étais passé à côté de quelque chose de très important. Le souvenir capital que je garde d’Adorno est le profond sérieux avec lequel il menait à bien son travail — aux antipodes, pour le moins, de la très grande indifférence qui, bien trop souvent, préside désormais, après des décennies de professionnalisation, au travail des sciences sociales.
Personne, par chance, ne considérera donc que je suis le mieux placé pour rendre hommage à l’œuvre d’Adorno. Aussi ai-je renoncé à établir de manière détaillée des rapports entre ce que j’ai à dire et ce qu’Adorno nous a légué — ce serait tout à la fois forcer le trait et faire montre de prétention. S’il existe des points communs, ceux-ci ne peuvent être que très généraux. À commencer par mon refus intuitif de croire que les crises doivent toujours bien finir — une intuition que, me semble-t-il, je partage avec Adorno. Par ailleurs, ce que je qualifierais de sentiment de sécurité fonctionnaliste, que l’on peut constater de façon exemplaire dans l’œuvre de Talcott Parsons, lui était étranger. Rien, dans la pensée d’Adorno, ne venait garantir que tout, un beau jour, atteindrait de nouveau et par soi-même, un bon équilibre. Il ne pouvait se résoudre à partager avec un Hölderlin, par exemple, une confiance essentielle — « Mais aux lieux du péril croît aussi ce qui sauve(2) »… Il en est de même pour moi, quelle qu’en soit la raison. Les ordres sociaux me semblent, dans leur état normal, se caractériser par la fragilité et la précarité, et les surprises désagréables me paraissent à tout moment possibles. Je tiens également pour inepte d’exiger de quelqu’un, qui décrit un problème en tant que tel, qu’il fournisse, en même temps que son analyse, une solution(3) — et je n’entends pas plus me plier dans ce livre à un tel diktat, même si je propose pour finir, mais il est vrai sans grand réalisme, une solution possible concernant un aspect particulier de la crise. Les problèmes ont désormais atteint un tel niveau de gravité qu’il n’existe aucune solution ou, à tout le moins, aucune solution susceptible d’être mise en œuvre ici et maintenant. Me demanderait-on avec réprobation s’il demeure dans tout ce que je vais démontrer quelque chose de « positif », qu’une fois encore je vous renverrais à Adorno dont la réponse, naturellement bien mieux formulée, aurait incontestablement été : Et s’il n’existait absolument rien de positif ?
Je traite dans cet ouvrage de la crise financière et fiscale du capitalisme démocratique d’aujourd’hui à la lumière des théories des crises élaborées à Francfort à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Ce fut l’époque des dernières années d’Adorno et de mes études francfortoises. Les théories auxquelles je fais référence constituaient des tentatives de compréhension des bouleversements qui advenaient alors dans l’économie politique de l’après-guerre. Ces bouleversements, les théories les envisagèrent comme des moments d’un processus historique, des moments d’une évolution touchant l’ensemble de la société. Pour en saisir la nature, elles recouraient avec plus ou moins d’éclectisme à la tradition théorique marxiste. Les interprétations alors élaborées étaient tout sauf uniformes, elles n’adoptaient souvent que la simple forme de l’esquisse, et changèrent, de façon assez prévisible, avec les événements, souvent même sans que les auteurs s’en aperçoivent. Qui les considère rétrospectivement constatera également une persistance acharnée à souligner des différences minimes traversant cette famille intellectuelle, qui nous paraissent aujourd’hui, d’une manière ou d’une autre, dérisoires, voire parfaitement incompréhensibles. Ne serait-ce que pour cette raison, il ne saurait être question dans les pages qui suivent de peser les torts ou les raisons de chacun.
Les tentatives théoriques des années francfortoises rappellent également l’évidence du lien existant entre les événements des sciences sociales et leur époque. Pour autant, et précisément pour cette raison, il se révèle nécessaire, si l’on veut avoir prise sur les événements actuels, de renouer avec les théories des années 1970 dites de la crise du « capitalisme avancé ». La première raison, mais pas la seule, est ce que l’on sait d’évidence aujourd’hui, mais qui fut oublié ou tenu pour négligeable plusieurs décennies durant : que l’ordre économique et social des démocraties riches doit être compris, encore et toujours, comme un ordre capitaliste. En conséquence, pour son intelligence, nous avons besoin de recourir à une théorie du capitalisme. Un même regard rétrospectif nous permet également de distinguer ce que l’on ne pouvait pas à l’époque discerner — parce que le capitalisme était déjà devenu naturel —, ou qu’on ne voulait pas discerner, parce que cela venait parasiter des projets politiques. Le fait que l’on n’ait pas discerné, en dépit de tous les efforts des raisonnements théoriques, ce qui importait — la possibilité d’une crise financière et fiscale du capitalisme —, et pas vu venir ce qui allait survenir par la suite, nous rappelle que l’avenir de la société est un avenir ouvert, et que l’histoire n’est pas prévisible — chose que les sciences sociales modernes n’ont pas encore entièrement expliqué(4). Dans le même ordre d’idées, et en dépit de tous les changements, nombre de traits doivent être discernés dans le présent, qui l’avaient déjà été dans le passé, avant qu’ils ne soient par la suite oubliés. Il n’est guère possible de s’appuyer sur une étude statique du monde, et si une formation sociale peut apparaître des décennies durant identique à elle-même, c’est à la condition de la concevoir comme un processus évolutif lié à d’autres structures au fil du temps, et dont il est rétrospectivement possible de comprendre la logique, même si cette dernière ne se prête pas à des prédictions.
J’analyse la crise financière et fiscale du capitalisme actuel dans la continuité, et comme un moment d’une évolution propre à l’ensemble de la société, dont je date le commencement à la fin des années 1960, et que je décris, en la mettant en perspective jusqu’à aujourd’hui, comme un processus de dissolution des régimes du capitalisme démocratique de l’après-guerre(5). Ma contribution à la compréhension de ce sujet succède, comme je l’ai dit, à une tentative théorique qui entreprit d’interpréter ce qui se profilait à l’époque en recourant à des traditions théoriques plus anciennes, et avant tout marxistes. En relèvent certaines des enquêtes menées par l’Institut de recherche sociale après qu’Adorno en eut pris la direction, mais auxquelles il ne fut toutefois pas directement associé. Un trait caractéristique de la théorie des crises de l’« école de Francfort » consistait à supposer sur le mode heuristique l’existence d’un rapport entre, d’un côté, la vie sociale et, d’un autre côté, une économie dominée par les impératifs de valorisation du capital et de reproduction du capital. Ce rapport était historique, car il s’inscrivait dans la formation d’après guerre du capitalisme démocratique, à travers une politique étatique et selon des modalités diverses, et il était avant tout marqué par une grande tension. Les institutions sociales, au premier chef les institutions du type politico-économique, apparaissent sous cet angle comme des compromis, constamment controversés et toujours temporaires, passés entre des orientations d’action fondamentalement incompatibles, donc comme des systèmes sociaux contradictoires en eux-mêmes, par essence instables et sujets à un équilibre qui, s’il est atteint, ne saurait être que provisoire. Aussi l’économie de la société fut-elle, dans la tradition de l’économie politique, conçue comme un système d’action de nature sociale, c’est-à-dire non pas dirigé simplement sur le mode technique ou selon les lois de la nature, mais au contraire constitué d’interactions, c’est-à-dire de rapports de force entre des parties dotées de ressources et d’intérêts différents.
Je tenterai d’actualiser les théories des années 1970 à la lumière des quelque quarante ans de développement capitaliste écoulés depuis lors. La crise actuelle du capitalisme démocratique sera donc inscrite dans une perspective dynamique, insérée dans une séquence de développement(6). Sociologue et politologue, j’ai appris au fil des années des nombreuses analyses de champs sociaux différents que la méthode qui s’impose en macrosociologie ou en économie politique est bien celle-ci(7). La science sociale, à mes yeux, n’a pas grand-chose à apprendre des situations, mais tout à apprendre des évolutions : les situations ne sont instructives qu’à la condition d’être mises en relation avec les évolutions. Des théories qui traiteraient des structures ou des événements comme des entités uniques, autonomes et inscrites dans un espace déterminé de possibilités et de propriétés ne peuvent fondamentalement qu’induire en erreur. Rappelons cette évidence : tout ce qui relève du social se déroule dans le temps, s’épanouit avec le temps, et ne se montre identique à soi-même que reconduit dans le temps. Ce que nous observons aujourd’hui, nous ne pouvons le comprendre qu’à la condition de savoir à quoi il ressemblait hier et quelle voie il emprunte dans le présent. (De là, entre autres, les nombreux diagrammes et schémas scandant les trois grandes parties de ce livre.)
Cette inscription dans le temps est double : il convient de savoir d’un phénomène quand et où il advient(8). Les événements, dans les sciences sociales, ne deviennent véritablement tels qu’à partir du moment où ils se voient pourvus d’un indice temporel et spatial. La crise dont il sera ici question est donc la crise du capitalisme dans le contexte des démocraties riches du monde occidental, telle qu’elle a pris forme à la suite des séquences suivantes : grande dépression ; instauration du capitalisme et de la démocratie libérale aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale ; destruction, au cours des années 1970, de l’ordre instauré dans l’après-guerre ; « crise pétrolière » et inflation, etc. Certes, ce que nous savons sur les crises en général — sur le plan politique comme sur le plan économique — peut nous être d’un certain secours ; mais le caractère particulier de cette crise — le fait qu’elle soit sans précédent — doit être dégagé sur le mode interprétatif à partir de son contexte temporel et spatial. D’autant qu’elle a également pour d’autres sociétés, actuelles et à venir, des significations et des conséquences qu’il s’agira d’élucider à travers une analyse historiquement concrète, pratique, et au moyen d’une recherche empirique.
Prendre en compte le temps dans l’étude de la crise financière et fiscale actuelle s’avère à maints égards instructif. Soit, par exemple, l’importance accordée dans de nombreuses études transversales des sciences sociales aux différences observées entre les sociétés du capitalisme démocratique ayant adopté la forme constitutionnelle de l’État-nation, telles qu’elles ont été formalisées par la littérature des « Varieties-of-Capitalism(9) » afin de déterminer les caractéristiques catégorielles des différents « modèles »-de-capitalisme ; cette importance est avant tout relativisée dans un contexte historique(10). Traiter la crise comme un stade intermédiaire au sein d’une séquence de développement longue révèle que les parallèles et les interactions entre les pays capitalistes l’emportent de loin sur les différences institutionnelles et économiques. La dynamique sous-jacente se montre, avec des modifications locales, la même pour des pays qui sont tenus pour très différents les uns des autres, par exemple, la Suède et les États-Unis. Le rôle dirigeant du plus grand et du plus capitaliste de tous les pays capitalistes, les États-Unis d’Amérique, est particulièrement net dans une étude prenant en compte le facteur temporel. Toutes les évolutions qui ont imposé la direction à suivre, direction dans laquelle s’est ensuite engagé le convoi des démocraties capitalistes, viennent des États-Unis : la cessation du système de Bretton Woods et l’inflation, la création des déficits budgétaires à travers la résistance à l’impôt et les allégements fiscaux, le financement de la dette de l’activité étatique de plus en plus important, la vague de consolidation des années 1990, la dérégulation des marchés financiers privés en tant que partie intégrante d’une politique de privatisation des missions étatiques et, naturellement, la crise financière et fiscale de 2008…
Les rapports et mécanismes de causalité, qui intéressent le sociologue, s’inscrivent dans le temps, mais l’on n’a rien dit si on omet de préciser qu’une adaptation et un changement des institutions sociales ou de sociétés entières ne se réalisent que sur un temps long. Si l’on pose trop tôt la question de l’exactitude d’une théorie sur le changement ou la fin d’une formation sociale, le danger est grand de la voir réfutée avant même qu’elle ait pu faire ses preuves. Un bon exemple en est la littérature consacrée à la globalisation dans la science politique comparative des années 1980 et 1990 : en s’appuyant sur des observations empiriques contemporaines, elle conclut que le décloisonnement des économies nationales n’aurait pas de répercussions préjudiciables sur l’État social. Nous savons aujourd’hui que le processus en question a été seulement plus lent — et qu’il était faux de supposer qu’une formation aussi solidement établie et peu souple que l’État providence européen ne tarderait pas à disparaître après quelques années d’internationalisation de l’économie, ou pourrait devenir quelque chose de radicalement autre. Un changement institutionnel se produit souvent, et sans doute le plus souvent, sur un mode plus progressif(11) : il est possible d’ignorer très longtemps ce changement en le tenant pour marginal, alors même que depuis un temps certain il affecte le cœur même de la chose au point d’en déterminer la dynamique de développement(12).
À côté des changements sociaux et institutionnels de longue durée et de nature incrémentielle — mais combien dure la longue durée ? —, les évolutions sociales débouchent sans cesse sur des causes qui contrecarrent, qui les ralentissent, les infléchissent, les modifient ou les arrêtent(13). Les sociétés montrent dans le même temps une grande richesse d’invention qui excède de loin l’imagination du chercheur en sciences sociales, voire de ceux qui ont justement reconnu les tendances qui les traversent souterrainement et sont socialement contestées. La crise du capitalisme avancé des années 1970 devait également alarmer ceux qui n’avaient aucun intérêt à ce que celui-ci s’effondre ou creuse sa propre tombe. Ceux-là non seulement perçurent aussi les tensions qui avaient été diagnostiquées avec plus ou moins d’exactitude par la théorie des crises, mais ils réagirent. Envisagées aujourd’hui avec le recul, ces réactions semblent avoir pris la forme d’un achat de temps à l’aide d’argent, achat qui fut couronné de succès sur le moyen terme — quatre décennies durant, tout de même. « Acheter du temps » est la traduction littérale d’une tournure anglaise : buying time, gagner du temps en français — autant dire retarder un événement imminent afin de se donner la possibilité de tenter d’empêcher qu’il ne se produise. L’argent ne doit pas nécessairement être mobilisé pour cela. Dans le cas présent, il le fut toutefois, et à dire vrai à une échelle considérable : l’argent — l’institution la plus mystérieuse du capitalisme moderne — fut utilisé dans le but de désamorcer des conflits sociaux potentiellement déstabilisateurs, tout d’abord au moyen de l’inflation, ensuite à travers l’endettement étatique, ensuite encore à travers le développement des marchés du crédit privé, et enfin — aujourd’hui — à travers l’achat des dettes étatiques et des dettes bancaires par les banques centrales. Comme je vais le montrer, le fait que la crise du capitalisme démocratique de l’après-guerre ait été sans cesse différée et étirée dans le temps par le biais d’achat de temps est étroitement lié à ce processus de développement capitaliste, historiquement décisif, que nous désignons sous le terme de « financiarisation »(14).
Lorsqu’on choisit un cadre temporel suffisamment vaste, il devient possible de comprendre l’évolution de la crise actuelle comme un processus évolutif et dans le même temps dialectique(15). À la condition de l’intégrer au sein d’une séquence de développement plus longue, il s’avère ceci : ce qui put faire l’effet, à première vue, d’une fin de crise — et dont on tira argument pour réfuter au nom des faits la théorie des crises telle qu’elle était développée à l’époque — ne constitue qu’un simple changement de manifestation des conflits sous-jacents et des déficits d’intégration afférents. Les solutions trouvées, ou ce que l’on tenait pour telles, ne mirent jamais plus d’une décennie pour se transformer en problèmes, quand ce n’était pas l’ancien problème qui adoptait une forme nouvelle. Toute victoire sur la crise devenait tôt ou tard prélude à une nouvelle crise, à travers des retournements complexes et imprévisibles qui faisaient oublier un certain temps que toutes les mesures de stabilisation ne peuvent qu’être provisoires tant que l’avancée du développement capitaliste — les « conquêtes » du marché(16) — se heurte à la logique du monde social vécu.
L’un de mes souvenirs les moins réjouissants de mes années d’études francfortoises est que les leçons et séminaires s’occupaient bien trop, en tout cas à mon goût, des « méthodes », et bien trop peu de ce qui devait être l’objet même de ces méthodes. L’espèce de mondialité abstraite que l’on peut trouver dans un livre comme L’élite au pouvoir de C. Wright Mills(17), je l’ai souvent, comme « écolier de Francfort », déplorée. La sociologie qui ne fait pas appel aux histoires, pour qui la couleur locale n’existe pas, et qui ne laisse aucune place à l’exotique et à l’absurde, c’est-à-dire à tout ce qui, souvent, fait la vie sociale et politique, m’est depuis toujours vite ennuyeuse. Pour cette raison, je voyage déjà léger sur le plan théorique. Mais, d’un autre côté, il est évident que mon sujet — la crise financière et fiscale des démocraties capitalistes riches — nécessite impérativement d’articuler les apports de la sociologie à la tradition de l’économie politique. Une théorie de la démocratie, telle que pratiquée en science politique et dans l’analyse des crises, qui a recours à la macrosociologie tout en ignorant que l’économie est une activité politico-sociale, passe tout bonnement à côté de son sujet. Et il en va exactement de même pour toute conception de l’économie, en politique et dans la société, qui ne tient pas compte de sa forme organisationnelle capitaliste actuelle. Personne, après ce qui s’est passé depuis 2008, ne peut comprendre la politique et les institutions politiques sans les relier étroitement aux marchés, aux intérêts économiques, et aux structures de classe et aux conflits qui en résultent. La question consistant à savoir si tout cela est « marxiste », ou « néomarxiste », et jusqu’à quel point, me paraît totalement inintéressante, et je n’entends pas m’attarder sur elle : il résulte d’ailleurs de l’évolution historique qu’on ne peut plus dire actuellement avec certitude où finissent les efforts du non-marxisme destinés à élucider les événements en cours, et où débute le marxisme. La science sociale moderne, de toute façon, surtout là où elle traite de sociétés entières et de leur évolution, ne travaille jamais sans recourir à des éléments centraux des théories « marxistes » — ne serait-ce que pour se définir par opposition(18). Je suis en tout cas doublement convaincu et que l’on ne peut comprendre que de façon approximative l’évolution actuelle des sociétés modernes contemporaines sans recourir précisément à des concepts-clés remontant à Marx, et que ce sera le cas à proportion du rôle toujours plus moteur de l’économie de marché capitaliste.
Mes réflexions sur la crise du capitalisme démocratique sont délibérément exhaustives : le tableau qu’elles dressent est peint sur une toile de grand format au moyen de larges pinceaux. Le contexte et la séquence se tiennent au centre, les événements plutôt à la marge ; les points communs généraux supplantent les différences de détail ; les rapports entre les cas et les champs sont l’objet de plus d’attention que ces cas et ces champs en eux-mêmes ; la synthèse découle de l’analyse ; et les démarcations entre les disciplines sont constamment dédaignées. La démonstration est consacrée à des séquences diverses et de vaste ampleur : de la vague de grèves de la fin des années 1960 au lancement de l’euro ; de la fin de l’inflation, au début des années 1980, à l’augmentation rapide de l’inégalité des revenus dans les dernières années du XXe siècle ; de la politique du containment, de l’endiguement(19), du temps de l’eurocommunisme, aux crises fiscales actuelles des pays méditerranéens, et bon nombre d’autres encore. Cette démonstration ne pourra probablement pas résister sur tous les points à des recherches plus spécialisées ; c’est le risque que je prends, inhérent à toute étude synoptique portant sur des événements en cours. Mais j’ai naturellement bon espoir que la plus grande part de ce travail se verra à la fin confortée durablement par les faits.
La structure du livre suit, pour sa majeure partie, celle des trois conférences. Le lecteur y constatera certains chevauchements et un déroulement de la démonstration quelquefois surprenant, qui n’auraient pas eu leur place dans un ouvrage construit de façon plus systématique. Mais peut-être un tel ouvrage aurait-il été aussi d’une lecture moins aisée. Les faits et les dates, que j’utilise comme des pièces à conviction, et à titre d’illustration, sont tous plus ou moins connus, du moins dans la littérature spécialisée : si je dois contribuer à la compréhension de ce sujet, c’est par la mise en perspective de ces faits et de ces dates dans un contexte historico-théorique plus vaste. J’ai complété et développé chacune des trois leçons, afin d’être plus clair et plus concret. Dans le même temps, je me suis constamment servi de ce procédé d’écriture que sont les notes en fin de volume afin de ne pas trop entraver la fluidité de lecture — et souvent pour citer les enquêtes remarquables et impitoyables du New York Times, ou afin de mentionner des faits à ce point grotesques qu’on ne sait s’il faut en rire ou en pleurer, alors que dans l’intervalle ils sont devenus chose normale. J’utilise parfois aussi les notes pour développer des réflexions spéculatives plus audacieuses mais qui, peut-être justement pour cette raison, doivent être menées à une place qui demeure marginale.
Un dernier mot : Du temps acheté est, comme je l’ai dit, structuré en trois chapitres. Le premier débute par une courte présentation, entre-temps devenue un lieu commun, du rapport entre crise financière, crise fiscale et crise de la croissance, tel qu’il pose à la politique une énigme toujours renouvelée au point jusqu’à présent de s’être dérobé avec succès à cette gestion de crise. J’aborde ensuite les théories des années 1970 consacrées à la « crise de légitimation(20) » du « capitalisme avancé » qui se profilait alors, et cherche à comprendre pour quelles raisons ces théories n’annoncèrent que de façon très manifestement insuffisante ces évolutions sociétales, qui semblèrent réfuter leurs intuitions au cours des décennies qui suivirent. Le lent tournant ayant conduit du capitalisme social de l’après-guerre au néolibéralisme des débuts du XXIe siècle relève avant toute chose de ces évolutions. Je retrace en outre de quelle manière la crise diagnostiquée dans les années 1970 se déploya dans les faits, et comment elle a, au fil du temps, constamment adopté de nouvelles formes, jusqu’à revêtir en 2008 sa forme actuelle.
Le deuxième chapitre du livre est tout particulièrement dédié à la crise des finances étatiques, à ses causes et à ses conséquences. Ce chapitre s’ouvre sur une critique des théories de « l’économie des institutions », aujourd’hui bien connues, qui mettent l’explosion des dettes étatiques depuis les années 1970 sur le compte d’un excès de démocratie. Ce chapitre montre que l’endettement public exponentiel doit être véritablement envisagé en relation avec la transformation ou « involution(21) » néolibérale du capitalisme démocratique qui avait été instauré après 1945, et présente cet endettement comme un moment de cette transformation ou « involution » néolibérale. Cette évolution — c’est la thèse que je défends — a actualisé cette « crise de l’État fiscal » qui, dès l’époque de la Première Guerre mondiale, occupait une place centrale dans les débats théoriques(22). J’analyse ensuite l’État débiteur en l’envisageant comme une véritable formation institutionnelle qui, au plus tard au cours des années 1980, a remplacé l’État fiscal classique. Je me penche à cette occasion, entre autres, sur le rapport existant entre l’État débiteur et la répartition des chances de réussite sociale, autrement dit sur le rapport entre l’État débiteur et la structure de classe, ainsi que sur les conflits et rapports de force qui se développent au sein de l’État débiteur entre citoyens et « marchés ». Je conclus ce deuxième chapitre par une analyse de la dimension internationale, systématiquement centrale, des États débiteurs, et du rôle joué par la diplomatie financière internationale dans leur gouvernement.
Dans le troisième chapitre, enfin, je me tourne vers cette forme d’organisation politique qui est destinée à remplacer l’État débiteur, et que je qualifie d’« État de consolidation ». La gestation de ce dernier en Europe est inséparablement liée, en raison de circonstances contingentes bien précises, au progrès de l’intégration européenne, qui fonctionne depuis longtemps comme une machine à libéraliser les économies nationales européennes. L’État de consolidation est un régime européen et multiniveaux ; le processus de consolidation fiscale, quant à lui, est la transformation fondamentale et effectivement complète des systèmes étatiques européens. Ce troisième chapitre se termine par des réflexions sur les possibilités et les limites d’une opposition politique à ces transformations.
Enfin, en conclusion, revenant sur les débats publics de l’été et de l’automne 2012 ayant, par exemple, porté sur l’Union monétaire européenne et l’avenir de l’euro, je mesure la possibilité d’une réponse à la crise susceptible de ralentir le processus d’expansion capitaliste — communément désigné sous le petit nom de « globalisation » —, et de ce fait susceptible de ménager l’option d’un contrôle démocratique des « marchés ».



Chapitre premier
DE LA CRISE DE LÉGITIMATION 
À LA CRISE FISCALE
Les théories des crises néomarxistes, qui circulaient à Francfort dans les années 1960 et 1970, furent par la suite considérées à tort comme réfutées par les faits. La transformation et le remplacement d’une grande formation sociale comme le capitalisme nécessitent, à n’en pas douter, une durée bien plus longue que celle postulée par l’impatience des théoriciens des crises, soucieux comme ils sont de vérifier de leur vivant le bien-fondé de leurs théories. Un changement social n’advient, apparemment, qu’en empruntant des voies détournées — ce qui exige un temps plus considérable que celui calculé par tout schéma théorique. En conséquence, il ne peut finalement être expliqué qu’après coup, et au cas par cas.
Je défendrai donc ici la thèse selon laquelle il n’est possible de comprendre la crise, tant économique que politique dans laquelle, en ce début de XXIe siècle, est encalminé le capitalisme, qu’à la condition de la concevoir comme le paroxysme — provisoire — d’une évolution qui débute à la traîne des longues années 1960, donc à peu près aux environs de 1975, et que les premières recherches prédictives des théories des crises de l’époque tentèrent d’analyser.
Avec le recul, les années 1970 apparaissent incontestablement comme une époque charnière(1) — avec la fin de la reconstruction de l’après-guerre, le commencement du démantèlement du système monétaire international, qui n’était rien de moins qu’un ordre politique mondial pour le capitalisme de l’après-guerre(2), et le retour des dysfonctionnements et des paralysies critiques de l’activité économique comme autant de moments du développement capitaliste… La sociologie élaborée à Francfort, et qui était inspirée de très diverses façons par le corpus marxiste, montra, comparée à d’autres écoles, une meilleure compréhension intuitive de la gravité de la situation politique et économique de cette époque. Pourtant, elle oublia d’inscrire les réactions de rejet contemporaines — des vagues de grèves de 1968(3)à ladite première « crise pétrolière » — dans le contexte historique plus large du développement du capitalisme moderne, ce qui décontextualisa d’autant ses intentions pratiques. Ce qui se passait était par trop déroutant. La théorie du capitalisme avancé(4) avait cherché à déterminer à nouveaux frais les tensions et ruptures à l’œuvre dans l’économie politique de l’époque. Mais l’évolution de ces tensions et ruptures, qui semblèrent dans un premier temps se dissiper, voire disparaître, se déroba à sa compréhension. Il est vrai que cette théorie semblait avoir fait fondamentalement sienne la description que l’économie capitaliste donnait d’elle-même comme d’un « âge d’or ». Celle-ci se présentait comme un organe de régulation technocratique des gouvernements et des grandes entreprises, instauré afin de garantir une croissance stable, et de surmonter définitivement l’état de crise économique chronique du capitalisme. La gouvernabilité politique du capitalisme modernisé ne semblait faire aucun doute aux yeux de la théorie, qui doutait en revanche de sa capacité à conquérir sa propre légitimité sociale et culturelle. Surestimant de cette manière, comme j’en fais l’hypothèse, la capacité d’action et de planification de la politique étatique, au lieu de considérer le capital comme un acteur politique, et comme une force sociale capable de stratégie, la théorie des crises remplaça une théorie de l’économie par une théorie de l’État et une théorie de la démocratie ; elle délaissait, ce faisant, et à son détriment, un point essentiel de l’héritage de l’économie politique marxienne.
Trois évolutions se produisirent avant tout, que la théorie des crises élaborée aux alentours de 1968 n’était pas préparée à affronter, et dont elle ne parvint pas à prendre la mesure.
La première fut le basculement vers les marchés « autorégulés », ou le retour à ces marchés. Ce processus presque stupéfiant fut entamé avec succès par le capitalisme moderne grâce à la grande tentative néolibérale de revitalisation, à l’échelle mondiale, de la dynamique d’accumulation capitaliste par la dérégulation, la privatisation et l’expansion du marché sous toutes les formes et dans toutes les directions possibles et imaginables. Quiconque assista aux premières loges à ce basculement, tout au long des décennies 1980 et 1990, se heurta très vite aux difficultés que posait la notion de capitalisme avancé(5).
Il en alla de même, en deuxième lieu, des attentes qui avaient pu être nourries d’une crise de légitimation et de motivation du capitalisme. Ces attentes furent contredites par la propagation rapide, déjà amorcée dans la décennie 1970, de formes de vie adaptées au marché et guidées par lui ; d’autant que ces formes de vie furent largement accueillies culturellement, par exemple à travers la demande enthousiaste, à l’initiative des femmes avant tout, d’un travail « aliéné » rémunéré, comme à travers une société de consommation qui s’épanouissait au-delà de toute espérance(6).
Enfin, troisièmement, les crises économiques qui accompagnèrent la mutation du capitalisme de l’après-guerre en capitalisme néolibéral, en particulier l’inflation des années 1970 et l’endettement public des années 1980, revêtirent une importance plutôt marginale aux yeux de la théorie de la crise de légitimation(7). À l’encontre de cette dernière, l’explication d’inspiration durkheimienne de l’inflation, telle qu’elle fut élaborée par exemple par Goldthorpe et Hirsch, la présenta comme l’expression d’une anomie de la politique de répartition(8). Quant à James O’Connor, dès la fin des années 1960, il avait prédit, en recourant toutefois à une vision du monde marxiste orthodoxe, une « crise fiscale de l’État », dont le résultat serait une alliance socialiste-révolutionnaire du personnel étatique syndicalement organisé et de certains contribuables jugés appartenir à des catégories excédentaires(9).
Il convient donc de reprendre le récit historique de l’évolution du capitalisme des années 1970 à aujourd’hui — récit qui établit un rapport entre, d’une part, ce que j’interprète comme une révolte du capital contre l’économie mixte de l’après-guerre et, d’autre part, le haut niveau de popularité qu’atteignirent les marchés du travail et les biens de consommation à la fin des courtes années 1970, sans oublier les manifestations de la crise économique tout au long de cette séquence. Cette dernière, à l’heure actuelle, a trouvé son paroxysme dans une triple crise : une crise bancaire, une crise des budgets des États et une crise de la croissance économique.
Nul doute pour moi que le « déchaînement(10) » du capitalisme global tout au long du dernier tiers du XXe siècle est le fruit de la résistance des propriétaires et des détenteurs du capital — la classe de tous « ceux qui dépendent du profit » — aux conditions très diverses que le capitalisme de l’après-1945 avait dû accepter pour devenir lui-même à nouveau acceptable politiquement dans un contexte de concurrence des systèmes politiques et idéologiques. Le succès de cette démarche ainsi que celui, inespéré, de la revitalisation du système capitaliste en tant qu’économie de marché s’expliquent selon moi doublement : les États eurent pour politique d’acheter du temps, avec de l’argent, au système capitaliste, tout en garantissant une sorte de loyauté de masse au projet néolibéral d’une société de consommation. Il advint dans un premier temps grâce à une politique inflationniste (l’augmentation de la masse monétaire), ensuite par un endettement public exponentiel, et enfin à travers un fort généreux octroi de crédits aux budgets privés — le type même de stratégie que la théorie du capitalisme avancé n’aurait pu concevoir. Dans le même temps, chacune de ces stratégies atteignit naturellement ses limites après un certain temps, mais d’une manière qui était, elle, tout à fait familière à la théorie néomarxiste des crises : le fonctionnement de l’économie capitaliste commença à en être miné, puisqu’en dernière instance cette économie dépend aussi du respect et de la satisfaction des attentes capitalistes d’un just return, d’un juste retour. Vint le tour de problèmes de légitimation, qui se posèrent par phases, et pour commencer vis-à-vis du capital. Des crises de la reproduction et de l’accumulation économiques compromirent à leur tour la légitimation du système aux yeux des populations démocratiques concernées. Ces crises ne purent être surmontées, comme je vais le montrer, qu’en exacerbant chaque fois un peu plus encore la libéralisation de l’économie politique et l’immunisation de la politique économique contre la pression démocratique exercée « d’en bas », à seule fin de restaurer la confiance des « marchés » dans le système.
Avec le recul, l’histoire des crises traversées par le capitalisme avancé depuis les années 1970 semble être celle du déploiement progressif de la tension très ancienne, et tout à fait fondamentale, existant entre capitalisme et démocratie. Cette histoire semble être celle de la dissolution progressive de ce dernier mariage forcé et arrangé aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. Les problèmes de légitimation du capitalisme démocratique vis-à-vis du capital devinrent des problèmes d’accumulation, réclamant, comme condition de leur résolution, que l’économie capitaliste soit sans cesse, et de plus en plus, délivrée de l’intervention démocratique. La sphère politique cessa d’être la garantie d’un socle puissant pour le capitalisme moderne. Ce fut le marché qui, désormais, joua ce rôle : mécanisme puissant de production des motifs capitalistes fondamentaux que sont la cupidité et la peur(11), il opère par une immunisation croissante de l’économie contre la démocratie de masse. Les systèmes institutionnels politico-économiques keynésiens de la phase de fondation du capitalisme de l’après-guerre se transformèrent en un régime économique néohayékien. Nous vivons, à présent, et contrairement aux années 1970, telle est ma conviction, la fin de la formation politico-économique de la période de l’après-guerre ; mais une fin fort différente de celle qui avait été anticipée, et même souhaitée, par les théories des crises d’alors. Nous sommes aujourd’hui les témoins, cela me semble incontestable, d’une fin de la démocratie, dans la mesure où la démocratie, telle que nous la connaissons, c’est-à-dire de masse et redistributive, est en voie de stérilisation et de réduction à une combinaison d’État de droit et de débats publics. Ce processus consistant à mettre un terme à la dimension démocratique du capitalisme en gommant toute dimension économique de la démocratie s’est, comme j’entends bien le montrer, considérablement accentué depuis la crise de 2008, notamment en Europe.
Est-ce toujours à dire que notre époque demeure aussi celle d’une ère tardive du capitalisme ? L’exigence institutionnalisée, dans une démocratie néolibérale transformée, de s’en tenir à la justice des marchés est bien évidemment compatible avec le capitalisme. Les efforts de rééducation visant la population ne se relâchèrent pas toutefois, en raison des vagues espérances de justice sociale nourries par certaines parties de la population. Ces espérances, qui ne pouvaient plus être canalisées par une démocratie en revenant au laissez-faire de l’économie de marché, devinrent pour cette raison une force motrice des mouvements protestataires anarchistes. Une telle possibilité fut toujours, comme chacun le sait, le propos des anciennes théories des crises. Mais de telles protestations pourraient-elles un jour menacer la stabilité de la société qui se profile, cette société capitaliste dite (on verra pourquoi) des « deux tiers », voire menacer sa « ploutonomie(12) » globale ? Les diverses techniques élaborées et testées avant tout aux États-Unis visant à établir un contrôle social sur une classe inférieure qui a « décroché » semblent absolument exportables en Europe. Mais il est plus pertinent de se demander quelles sont les drogues de croissance alternatives à disposition pour que se poursuive l’accumulation de capital dans les pays riches, au cas où il faudrait à l’avenir renoncer au dopage par l’argent — pour autant qu’il soit encore possible de se prémunir contre ses risques et effets secondaires. On ne peut sur ce point que spéculer, comme je le fais dans les remarques conclusives de ce livre.
UNE CRISE D’UN NOUVEAU TYPE
La triple crise — une crise bancaire, une crise des finances étatiques, et une crise de l’économie réelle — que traverse le capitalisme des sociétés démocratiques riches dure depuis des années, sans qu’il soit possible d’en envisager la fin. Personne ne l’avait prévue tant il est vrai qu’il n’existe aucun précédent, ni dans les années 1970, ni non plus au cours des années 1990. En Allemagne, par exemple, pratiquement personne ne prit conscience de la crise, en raison de conditions fortuites et exceptionnelles(13) qui, envisagées de l’extérieur, procuraient une forte impression d’exotisme ; on y fut pour cette raison enclin à se dissuader soi-même, et à dissuader autrui, de succomber à l’« hystérie de crise ». En revanche, dans la plupart des autres démocraties riches, États-Unis compris, la crise avait, bien avant aujourd’hui, profondément taillé dans les vies et les plans de vie de générations entières, et bouleversait fondamentalement, de façon tout à fait visible, les conditions de vie sociales.
La crise bancaire, d’abord, est due au fait que, dans le capitalisme financiarisé du monde occidental, trop de banques ont accordé trop de crédits, publics comme privés, dont une part inconcevablement importante fut d’un seul coup frappée de pourrissement. Aucune banque ne pouvant être certaine que l’établissement avec lequel elle fait précisément affaire ne se sera pas écroulé le lendemain, plus aucune ne veut prêter à l’autre(14). Par ailleurs, les autorités de contrôle attendant que ces mêmes banques augmentent leurs capitaux propres en rapport à leurs dettes actives, afin d’être moins sujettes aux risques, celles-ci s’incitent les unes les autres à la retenue dans l’attribution des crédits. Une prise en charge des actifs pourris, une garantie illimitée des dépôts et une recapitalisation des banques par l’État seraient d’un certain secours, et si possible simultanément. Mais les sommes nécessaires à un tel « sauvetage des banques » s’avéreraient astronomiquement élevées, et les États sont déjà surendettés. Toutefois, il semble tout aussi coûteux, sinon plus encore, que des banques s’effondrent en cascade. Mais, là encore, des estimations sont seulement possibles, et c’est bien le cœur du problème.
Pour ce qui est, en deuxième lieu, de la crise fiscale, celle-ci résulte de la progression des déficits publics, sur plusieurs décennies, et de l’endettement étatique correspondant, à partir des années 1970 (diagr. 1.1)(15) ; et elle résulte tout autant des emprunts devenus nécessaires, après 2008, au sauvetage non 
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seulement de l’industrie financière, à travers une recapitalisation des institutions financières et une prise en charge des titres de créance devenus sans valeur, mais aussi de l’économie réelle, à travers une stimulation fiscale. Le risque croissant d’insolvabilité étatique qui en découle touche une série de pays ayant à supporter des frais de financement élevés pour des dettes anciennes et nouvelles. Afin de regagner la « confiance » des « marchés monétaires », les États se prescrivent, à eux et à leurs citoyens, de rudes mesures de compression budgétaire : en Europe, c’est au moyen d’une surveillance mutuelle allant jusqu’à interdire tout nouvel endettement étatique. Cela n’aide toutefois pas à contrecarrer la crise bancaire, et n’est absolument d’aucun secours contre la récession de l’économie réelle. Et il est douteux que l’austérité réduise au moins l’endettement, car non seulement elle n’encourage pas la croissance économique, mais elle lui est même probablement nuisible : la croissance provoque une diminution des dettes étatiques et elle est, de ce fait, au moins aussi importante que des budgets équilibrés.
Enfin, en troisième lieu, la crise de l’économie réelle, qui se manifeste par un chômage élevé et une stagnation de l’activité économique (tabl. 1.2)(16), s’explique en partie par les difficultés des entreprises et des consommateurs à obtenir des crédits des banques. En effet, nombre d’entre eux sont déjà, 
aujourd’hui, extrêmement endettés. En outre, les banques fuient les risques et connaissent une situation de pénurie de capitaux. Enfin, les États ont l’obligation de couper dans leurs dépenses ou, lorsqu’ils ne peuvent faire autrement, d’augmenter les impôts. La stagnation de l’économie réelle amplifie 
Tableau 1.2
Les répercussions de la crise de 2008 sur l’économie réelle, sept pays
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la crise fiscale et, à travers les défaillances de paiement qu’elle entraîne, la crise du secteur bancaire.
Les trois crises sont de toute évidence en étroit rapport les unes avec les autres : la crise bancaire avec la crise étatique, avec pour problème la monnaie ; la crise bancaire avec la crise de l’économie réelle, avec pour problème le crédit ; et la crise des finances étatiques avec la crise de l’économie réelle, ce qui pose le problème des dépenses et des recettes étatiques. Elles se renforcent mutuellement en permanence, mais l’ampleur, la hiérarchisation et l’interdépendance des trois crises varient d’un pays à l’autre. Des interactions variées se constatent dans le même temps entre les pays : les banques qui se dirigent vers la faillite peuvent emporter dans leur chute les banques d’autres pays ; une hausse généralisée des taux d’intérêt des emprunts d’État, déclenchée par l’insolvabilité d’un pays, peut ruiner les finances étatiques de nombreux autres pays ; les conjonctures économiques nationales et les effondrements d’activités économiques nationales ont des répercussions à l’échelle internationale, etc. En Europe, les rapports et les interactions conservent (nous le verrons), à travers le système institutionnel de l’Union monétaire européenne, une forme et une dynamique particulières.
Cela fait plus de six ans déjà que dure la crise actuelle des démocraties capitalistes. Elle change continuellement d’apparence extérieure, sur le mode de l’imprévisibilité, faisant régulièrement passer au premier plan de nouveaux pays, de nouvelles crises, et de nouvelles combinaisons de crises. Personne ne sait ce que réserve l’avenir immédiat. Les sujets changent d’un mois à l’autre, parfois d’une semaine à l’autre, mais presque tous, à un moment ou un autre, reviennent à l’ordre du jour. Le champ d’action politique est miné par une multitude proprement incalculable d’imprévisibles effets secondaires. Chaque initiative politique destinée à résoudre un problème en fait naître tôt ou tard un nouveau ; ce qui met fin à une crise aggrave l’autre ; pour chaque tête coupée à l’Hydre, deux repoussent… De trop nombreux problèmes doivent être traités simultanément ; des solutions à court terme hypothèquent le long terme ; les solutions à long terme ne sont absolument pas recherchées en premier lieu, car les problèmes à court terme s’imposent comme prioritaires ; partout des brèches s’ouvrent, que l’on ne peut que colmater, tandis que de nouvelles s’ouvrent ailleurs. Jamais depuis la Seconde Guerre mondiale nous n’avions vu les gouvernements réunis de l’Occident capitaliste aussi désemparés, et jamais nous n’avions pu deviner autant qu’aujourd’hui, derrière le flegme confiant de façade, et derrière une prétendue maîtrise de la situation, rompue aux risques, de la panique à l’état pur.
DEUX SURPRISES POUR LA THÉORIE DES CRISES
Les banques et les marchés financiers n’apparaissent pas dans les théories des crises néomarxistes élaborées à Francfort autour de 1968(17). Nul, il est vrai, à l’époque, ne pouvait prévoir la « financiarisation » du capitalisme moderne. Mais il y est également à peine question de cycles conjoncturels, de crises de croissance et de limites à la croissance, de sous-consommation et de surproduction. Leurs auteurs, très probablement, voulurent par là se distinguer d’un déterminisme économique qui fleurait massivement le marxisme soviétique orthodoxe. Mais dans cette théorie marxienne du capitalisme soufflait également un certain esprit du temps : il n’était alors pas jusqu’aux rangs de la gauche où ne soufflât la conviction que l’économie capitaliste était devenue une machine à fabriquer de la prospérité — une machine maîtrisable et technocratique, dont le bon fonctionnement était régulé aussi uniformément qu’aisément grâce aux panoplies des instruments keynésiens, dans une action conjuguée et ordonnée des États et des grandes entreprises. La reproduction matérielle de la société industrielle capitaliste semblait en conséquence assurée, et l’état de crise économique chronique du développement capitaliste surmonté. Quant à la « paupérisation » de la classe ouvrière, toujours annoncée par l’orthodoxie, elle n’était pas plus discernable, même à l’horizon le plus lointain.
L’expérience d’une croissance économique rapide, et pour ainsi dire ininterrompue deux décennies durant, nourrit incontestablement cette vision : ce fut le cas, par exemple, en Allemagne, avec l’expérience de la « crise » de 1966 qui, rétrospectivement, ne peut guère être désignée comme une crise, et de sa résolution par la politique économique « moderne », anticyclique, de la grande coalition(18). Avec elle, la République fédérale d’Allemagne avait surmonté, de l’avis de nombreux contemporains, ses errements ordolibéraux, et rattrapé les autres États de l’Occident capitaliste, dont les économies nationales « mixtes » avaient pour noyaux les entreprises publiques, les services de la planification, les conseils de secteur, les comités de développement régionaux, les organes de négociation des politiques salariales, etc. — ce qu’Andrew Shonfield avait décrit en détail dans son ouvrage Le capitalisme d’aujourd’hui [1965] et que Karl Schiller rendit populaire en Allemagne(19). Le même « optimisme régulateur » — une expression qui, pour le coup, fit florès alors que ce qu’elle désignait avait déjà disparu — régna aux États-Unis sous les présidences de Kennedy et de Johnson, de leurs équipes de conseillers, et de leurs économistes rompus au keynésianisme et à l’interventionnisme afférent. La planification était tout sauf un objet d’anathème. Et la possibilité d’une convergence entre capitalisme et communisme était même un thème légitime du débat politico-économique : le marché capitaliste avait besoin de plus de planification, et la planification communiste de plus de marché ; en conséquence, le capitalisme et le communisme pouvaient se rencontrer à mi-chemin(20). Dans les théories de l’époque, l’économie en tant que mécanisme se substitua au capital en tant que classe. « La technique et la science comme “idéologie” », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Jürgen Habermas(21), y prirent la place qui avait été réservée à une puissance et à des intérêts plus anciens. La croyance en le caractère désormais essentiellement technique de l’économie n’était pas moins répandue chez les sociologues que chez les économistes. Le livre, paru en 1968, d’Amitai Etzioni, The Active Society — la tentative de loin la plus ambitieuse de déterminer les conditions dans lesquelles des sociétés démocratiques modernes choisiraient librement la direction de leur évolution, et pourraient mettre pratiquement en œuvre leur choix — peut valoir comme exemple, parmi tant d’autres. Cet ouvrage n’évoque l’économie qu’une seule fois en 666 pages, et seulement pour constater que « les nations occidentales » pouvaient désormais se fier à leur aptitude « à conduire des processus sociaux de grande envergure en recourant pleinement à des instruments keynésiens et autres, et ce afin d’empêcher une inflation incontrôlée, des dépressions et de générer une croissance économique(22) ».
À Francfort, la réinterprétation du capitalisme moderne en un système d’administration économique technocratique — en un « capitalisme d’État » d’un nouveau genre — était avant tout le fait de Friedrich Pollock. Membre de l’Institut de recherche sociale, avant comme après l’exil(23), expert en économie, Pollock soutenait que le capitalisme était devenu, au cours de son évolution, l’objet d’un processus de planification étatique extrêmement avancé, « de sorte que l’essentiel du fonctionnement des lois du marché, ou autres “lois économiques” » n’était « plus de son ressort »(24). Après la guerre et la fin du fascisme et de l’économie de guerre, Pollock, qui disparut en 1970, ne vit également aucune raison de changer son point de vue. Tant la création de grandes entreprises que les instruments toujours plus perfectionnés de la planification étatique avaient mis un terme au laissez-faire. Le capitalisme avancé s’était transformé en un système économique politiquement régulé et fondamentalement à l’abri des crises. Dans ces trois systèmes sociaux postcapitalistes qu’étaient le fascisme, le socialisme d’État et le New Deal, le primat n’était plus donné à l’économie mais à la politique, et l’état de crise chronique intrinsèque d’un capitalisme de la concurrence originel, désorganisé, chaotique, était surmonté. De l’avis d’Adorno et de Horkheimer, écrit Helmut Dubiel dans son introduction à un recueil d’essais de Pollock, « la théorie du capitalisme d’État de Pollock » constituait « la description détaillée d’un ordre social dans lequel d’énormes bureaucraties étatiques étaient venues à bout du processus économique, de sorte qu’il était permis de parler d’un primat de la politique sur l’économie dans des conditions non socialistes ». Et Dubiel de préciser : « La thèse de Pollock d’un pouvoir politique à nouveau sans conteste, d’un pouvoir qui n’était plus indirectement régi par l’économie, justifiait politiquement comme économiquement, aux yeux de Horkheimer et Adorno, leur refus de tenir désormais l’étude de l’économie politique comme particulièrement urgente(25). »
Toutefois, les théories des crises élaborées à Francfort dans les années 1970 — bien qu’à l’instar des économistes keynésiens aux États-Unis elles n’escomptassent pas un effondrement économique du capitalisme — demeuraient des théories critiques du capitalisme. C’est que la faille du capitalisme ne résidait plus simplement à leurs yeux dans son économie, mais dans sa politique, et dans sa société : non pas du côté de l’économie, mais de la démocratie ; non pas du côté du capital, mais du travail ; et non pas dans l’intégration de systèmes, mais dans l’intégration sociale(26). Le problème désormais n’était plus la production de plus-value — ses « contradictions » étaient devenues, pensait-on, maîtrisables —, mais bien la légitimité du capital — non plus ce qu’un capital transformé pourrait fournir à la société, mais s’il pourrait fournir assez pour inciter cette société à continuer de jouer le jeu. La crise du capitalisme, que les théories des crises des années 1960 et 1970 envisageaient comme imminente, n’était absolument pas, pour cette raison, une crise de la (sur- ou sous-) production, mais une crise de légitimation.
Avec le recul, les intuitions de l’époque évoquent de loin des concepts comme celui de la pyramide des besoins de Maslow(27) : dès que les besoins physiologiques et matériels sont satisfaits, les droits non matérialistes à l’épanouissement personnel, à l’émancipation, à la reconnaissance, à une communauté authentique, et autres, font leur apparition et exigent d’être satisfaits(28). Il était présumé que la discipline répressive qu’exigeait le capitalisme en tant qu’organisation sociale de l’humanité ainsi que le caractère obligatoire du travail rémunéré aliéné ne seraient plus, dans les conditions historiques nouvelles d’une prospérité assurée, indéfiniment reproductibles. Si la disparition de la pénurie devenait possible au niveau des forces productives, l’organisation du pouvoir liée à cette même pénurie — pouvoir institutionnalisé entre autres dans des hiérarchies superflues sur le lieu de travail, et dans une politique de récompense différentielle selon un principe du rendement devenu économiquement obsolète — ne pourrait continuer à se reproduire(29). C’est alors que la gestion paritaire et la démocratie, l’émancipation dans le travail, mais aussi par rapport au travail, deviendraient des visées réalisables(30). La marchandisation de l’homme et la concurrence en lieu et place de la solidarité étaient des modes de vie dépassés et de plus en plus tenus pour tels. Les exigences d’une démocratisation de tous les domaines de la vie et d’une participation politique passeraient outre les limites posées par les institutions politiques existantes pour se confondre avec un rejet du capitalisme en tant que forme de vie, et faire éclater de l’intérieur l’organisation du travail et de la vie fondée sur la propriété individuelle, elle aussi devenue obsolète. Les recherches empiriques menées par l’école de Francfort ces années-là se concentrèrent pour cette raison, avant tout, sur la conscience politique des étudiants et des salariés, ainsi que sur les syndicats et leur capacité à être plus que de simples machines salariales. Les marchés, le capital et les capitalistes, en revanche, disparurent de ces recherches. La théorie de la démocratie et la théorie de la communication sinon remplacèrent l’économie politique, du moins la supplantèrent.



Conclusion
QU’ATTENDRE DE LA SUITE ?
Je l’ai montré : la crise financière, fiscale et économique actuelle est l’issue provisoire de la longue transformation néolibérale du capitalisme de l’après-guerre. L’inflation, l’endettement public et l’endettement privé furent des pis-aller temporaires au moyen desquels la politique démocratique put entretenir l’illusion d’un capitalisme de la croissance offrant les mêmes opportunités à tous, de mêmes progrès matériels pour tous, voire une répartition progressive et équitable des chances. Ces trois pis-aller s’épuisèrent l’un après l’autre dès lors que les bénéficiaires et les gestionnaires du capital les jugèrent pour finir trop coûteux : au terme d’une longue décennie d’application extensive pour chacun d’eux, il fallut trouver d’autres solutions.
ET MAINTENANT ?
Des achats de temps réalisés à l’aide de la magie de l’argent moderne — autrement dit, la prolongation contrefactuelle périodique des vieilles promesses d’un capitalisme socialement pacifié mais depuis déjà longtemps dénué de tout fondement dans la réalité — peuvent-ils se poursuivre alors que la grande crise de ce début de XXIe siècle est toujours en cours ? Et pourront-ils se poursuivre une fois celle-ci résolue ? Le seul argent qui se révèle encore disponible pour cela est celui, parfaitement virtuel, des banques centrales. Et l’autorité la plus importante seule à même d’assurer la gouvernance de l’ancien capitalisme démocratique, définitivement entré dans sa phase hayékienne, est celle des présidents de banque centrale. Les usines à argent privées tournent plus qu’au ralenti depuis que leurs emprunteurs potentiels se découvrent surendettés et dans l’ignorance de la solidité de leurs dettes actives… Quant aux gouvernements, ils se heurtent à leurs Parlements et à ce qui reste de leurs Constitutions démocratiques : aux États-Unis, le Congrès est de plus en plus divisé entre deux grands blocs qui se servent peu ou prou de l’endettement public comme d’un prétexte pour se débarrasser de l’État ; et, en Europe, les électeurs opposent une résistance grandissante aux tentatives insupportables de leur faire payer les dettes d’un régime de croissance néolibéral qui n’a strictement rien apporté à la grande majorité d’entre eux.
Le pouvoir se déplace donc, du moins dans un avenir immédiat, vers les Mario Draghi et les Bern Bernanke (ancien président de la Réserve fédérale américaine), vers ces technocrates qui sont en mesure de revitaliser les banques et vers tous ceux qui vivent de leurs bénéfices afin de procéder à des injections constamment plus raffinées d’argent de leur propre fabrication pour permettre aux États, accablés ou pas de dettes, de se refinancer. Des combines toujours nouvelles sont trouvées afin d’offrir une seconde jeunesse au capitalisme à crédit dont l’année 2008 marqua l’échec. Peu importe d’ailleurs la brièveté de leur effet… En Europe, Mario Draghi, ancien directeur de Goldman Sachs érigé en président de la Banque centrale européenne, veille à permettre simultanément aux acheteurs et vendeurs d’emprunts d’État de poursuivre ensemble leur florissant commerce. Un plan présenté comme l’innovation la plus avancée, et qui recueillit les suffrages des experts à l’automne 2012, visait à acheter avec de l’argent frais de la Banque centrale, sans limites et à prix fixes, des emprunts d’État aux États débiteurs. Toutefois, ces achats furent réservés aux seules banques qui en avaient acquis auparavant, à quelque date que ce fût. L’interdiction d’un financement direct des États par la Banque centrale étant maintenue, même si elle n’est pas respectée, ce plan a permis aux « marchés » d’acheter à l’un des États concernés des reconnaissances de dettes en quantités illimitées pour, disons, 96 % de leur valeur nominale, afin de les transmettre séance tenante à la Banque centrale européenne pour, mettons, 96,5 % garantis…
Il est toutefois permis de douter que de telles « solutions » mettent un terme à la crise de légitimation actuelle du capitalisme : le temps qui est acheté de cette façon ne peut être qu’un temps court. L’engagement sans réserve de l’argent de la Banque centrale européenne constitue le dernier moyen de générer de la confiance face aux montagnes de dettes amassées. Mais l’État court ici un risque. En effet, ce moyen peut aussi échouer… Cet autofinancement public — une tentative à la Münchhausen de s’extraire soi-même du cloaque en se tirant par les cheveux — peut être perçu pour ce qu’il est : une opération passée avec soi-même, et la Banque centrale se tranformer alors en une gigantesque banque pourrie avec ses planches à billets électroniques. De fait, la Banque centrale européenne endosse le rôle d’un gouvernement du dernier recours, ce qui tombe quoi qu’il en soit à point nommé pour des gouvernements comme celui d’Angela Merkel, qui se heurtent à des résistances nationales : les tâches gouvernementales sont dès lors transférées à la Banque centrale — ce qui épargne en effet à ces gouvernements le sale travail de légitimation. Mais la confiance et le sérieux professionnel normalement attachés aux banques centrales ne peuvent que pâtir du fait que leur politique dégénère en un management de crise improvisé et dépourvu de principes, dégénère en contournements de la loi du fait de juristes chicaniers(1) et en récompenses clientélistes distribuées à des banques en détresse acceptant d’acheter des emprunts d’État en échange de garanties de bénéfices. Et, de fait, la Banque centrale européenne semble de son côté craindre grandement de perdre son aura d’apolitisme en raison de changements trop manifestes de sa politique monétaire en matière de financement des États. Si la Banque centrale était considérée comme un gouvernement, elle se retrouverait alors en situation de devoir justifier politiquement, et non simplement techniquement, ses décisions(2). Un tel devoir démocratique de se justifier excéderait ses capacités dans la mesure où elle est une institution située à la périphérie des processus démocratiques, et dans la mesure où ses moyens financiers ne suffiraient pas à eux seuls à acheter une apparence de justice sociale à l’ordre économique néolibéral. D’un autre côté, on a pu voir des banques centrales, en temps de crises politiques, devenir de facto des gouvernements. Citons comme exemple tout à fait intéressant l’Italie des années 1990, époque où les gouverneurs de la Banque d’Italie, Guido Carli et Carlo Azeglio Ciampi, furent temporairement nommés ministre du Trésor pour le premier, et président du Conseil des ministres puis président de la République pour le second, après qu’en 1993, au cours de l’« année de la boue » (anno di fango), le système partisan du pays se fut effondré sous le poids des affaires de corruption. Le pays passa ainsi sous les ordres d’une banque centrale forte, conformément à la tradition italienne — que Mario Draghi, après avoir été gouverneur de la Banque d’Italie, de 2006 jusqu’à sa nomination à la tête de la Banque centrale européenne, perpétue aujourd’hui à l’échelon européen(3). La chose fut rendue politiquement possible parce qu’à l’époque la nation italienne considéra qu’il était de son intérêt national, et non partisan, de satisfaire aux conditions d’adhésion à l’Union monétaire européenne, des conditions relevant de la politique de consolidation.
Comme aux États-Unis, une thérapie de crise recourant à de la monnaie artificielle pourrait s’avérer couronnée de succès à court terme en Europe : les bonus des banquiers et les dividendes de leurs actionnaires seraient rétablis, et les primes de risque, que les « marchés » exigent pour l’achat d’emprunts d’État, seraient, une fois les risques pris en charge par la Banque centrale, à nouveau accessibles. Toutefois, rien d’indique qu’une telle thérapie puisse aussi soutenir et obtenir sur le long terme une nouvelle croissance, et tout particulièrement une croissance à même de prolonger à nouveaux frais la formule de paix démocratico-capitaliste en aidant à réduire, voire dissimuler, le fossé entre riches et pauvres et, en Europe, entre le Nord et le Sud — tout en conciliant d’une manière ou d’une autre justice de marché et justice sociale. Il est frappant de constater à quel point le président de la Banque centrale européenne tient toujours plus à ce que l’institution qu’il dirige n’épargne aux gouvernements aucune des « réformes structurelles » à mener dès lors qu’il est question pour eux d’obtenir les aides qu’elle se montre disposée à verser en temps de crise bien au-delà de son mandat juridique. Une politique néolibérale, en vérité, n’a rien d’autre à offrir lorsqu’un nouveau régime de croissance est recherché que d’empêcher qu’une nouvelle hypertrophie des volumes d’argent et de dettes, pourtant le fait de la Banque centrale elle-même, ne conduise une nouvelle fois à des surchauffes des marchés de capitaux suivies d’un effondrement immédiat, ou ne conduise à une réédition de l’inflation d’envergure mondiale des années 1970.
Pour que le management de crise ne devienne pas le prélude de la crise suivante et ne passe pas d’une crise à une autre, il faut une poussée de croissance qui, au regard de la situation politique, ne pourrait se produire que sous des augures néolibéraux, voire comme le résultat de « réformes » se situant dans le droit fil du démantèlement de l’État mené ces dernières décennies. C’est pourquoi la Banque centrale régnante relie ses bienfaits à de sévères conditions politiques. Savoir si elle peut les imposer est toutefois une autre affaire — les États aussi, et justement eux, peuvent être tentés de jouer sur la corde sensible de l’« importance systémique »(4)… Et personne ne peut garantir qu’une politique de l’offre « fonctionnerait » véritablement, comme en témoigne la stagnation persistante depuis quatre ans des États-Unis. Dans ce dernier pays, une combinaison d’argent dispensé en toute facilité par la Banque centrale et de « flexibilisation » néolibérale à l’œuvre depuis des décennies — combinaison qui se profile en Europe — n’a enregistré qu’une apparence de croissance destinée à imploser en crises périodiques. Et quand bien même une nouvelle croissance se produirait-elle encore d’une manière ou d’une autre, au contraire de l’État providence keynésien du passé, elle ne soulèverait plus tous les bateaux(5)… Dès lors qu’une politique de redistribution disparaît de la boîte à outils à l’instigation des « marchés » — et peu importe combien ses méthodes avaient pu être à la fin fallacieuses… —, et dès lors que des États ont été contraints au forceps de se cantonner à un rôle de protection de la liberté du marché et de la propriété, et tout particulièrement de la propriété des emprunts d’État, une croissance n’est définitivement plus en mesure de pacifier le conflit de répartition inhérent à une société de marché capitaliste. Bien au contraire, le danger grandit dès lors en permanence que les perdants sur la longue durée du « régime-de-Matthieu » des intérêts continuellement cumulatifs puissent un jour comprendre de quel jeu ils sont les dupes.
Une nouvelle croissance, si elle venait à se produire et devoir assumer à nouveau son ancienne fonction de pacification, devrait être quantitativement comme qualitativement tout autre que l’apparence de croissance des deux, trois dernières décennies. Depuis la seconde moitié des années 1980, le taux de croissance des pays industriels, sur une moyenne mobile de cinq années, a chuté de façon continue. Ce cycle connut son apogée en 1988, année où cette moyenne se situa au-dessus des 4 %. En 2000, elle n’atteignait plus que les 3,4 % et, en 2007, l’année qui précéda le début de la crise, n’alla pas au-delà des 2,7 %. Au cours des trois années qui s’écoulèrent entre le début de l’année 2009 et la fin de l’année 2011, la croissance moyenne en resta à 1 % (diagr. 4.1). Une nouvelle croissance garantissant une stabilité démocratico-capitaliste nécessiterait un retournement fondamental de cette tendance dont on ne voit tout bonnement pas comment il devrait se produire(6). Depuis les années 1990, il a fallu s’endetter toujours plus pour générer un retour de la croissance des temps d’avant la crise, de sorte que les taux d’endettement se sont envolés. Ainsi, l’endettement global aux États-Unis — budgets privés, entreprises privées et publiques, économie financière et État — se situait encore en 1980 à moins de cinq fois le produit national brut ; il doubla ensuite de façon continue jusqu’à se situer en 2008 à neuf fois et demi le produit national brut… Il en alla en Allemagne de façon étonnamment parallèle, très certainement en partie sous l’effet de la réunification (diagr. 4.2). Tout cela incite à penser que cette fois-ci aussi il devra s’agir d’injecter toujours plus de dettes que la fois précédente pour que l’effet attendu se produise. Il semble douteux que les banques centrales des États-Unis et de l’Union monétaire européenne puissent réussir entièrement, sans pouvoir compter sur l’aide de budgets publics et privés surendettés depuis déjà longtemps, à amonceler de nouvelles montagnes de dettes, dont il faudrait vraisemblablement qu’elles soient plus immenses encore pour assurer au capitalisme tardif du XXe siècle une autre vie, comme toujours à durée limitée. Ce résultat serait-il même atteint, il ne représenterait vraisemblablement pas plus qu’un déplacement du Charybde de la stagnation économique au Scylla de cycles à venir, continuellement plus courts, faits d’expansion et de récession alternées, au risque d’une perte de confiance des citoyens et d’explosions sociales.
L’autre possibilité serait un retour de l’inflation — retour accidentel ou choix stratégique visant une 
Diagramme 4.1
[image: ../Images/diagramme_27.jpg]OECD Economic Outlook : Statistics and Projections, publications en cours


Diagramme 4.2
[image: ../Images/diagramme_28.jpg]OECD National Accounts Statistics ; OECD Economic Outlook : Statistics and Projections, publications en cours


réduction de l’endettement, à un rythme de plus en plus accéléré. Contrairement aux années 1970, l’inflation ne serait pas aujourd’hui déclenchée par le marché du travail, mais par les banques centrales et leurs efforts destinés à sauver les créanciers en sauvant les débiteurs. Pour cette raison, l’inflation ne pourrait se voir simplement mettre un terme comme jadis. Et elle affecterait en premier lieu les retraités et les bénéficiaires des aides sociales, devenus beaucoup plus nombreux, plutôt que les propriétaires de capitaux monétaires — qui, dans un monde ayant renoncé à tout contrôle de la circulation des capitaux, pourraient bien plus facilement sauter d’une monnaie à une autre. Les salariés, qui, contrairement aux années 1970, ne disposent quasiment plus de représentation syndicale susceptible de veiller à ce que leurs salaires soient indexés sur l’inflation, seraient eux aussi affectés. L’inflation, dans son rôle d’instrument de pacification de la démocratie de masse, s’userait pour cette raison aujourd’hui bien plus rapidement qu’autrefois. Et le risque qu’elle entraîne bien au contraire mécontentement et instabilité politique serait immense.
CAPITALISME OU DÉMOCRATIE
Lorsque le capitalisme de l’État de consolidation n’est plus à même de générer l’illusion d’une croissance partagée en vertu du principe de la justice sociale, le moment vient où les chemins du capitalisme et de la démocratie doivent se séparer. L’issue la plus vraisemblable aujourd’hui me semble devoir résider dans le parachèvement du modèle social hayékien, celui de la dictature d’une économie de marché capitaliste immunisée contre tout correctif démocratique. Pour que ce modèle social devienne légitime, il faudrait que la population concernée, anciennement peuple national, ait appris à tenir justice du marché et justice sociale pour une seule et même justice, et ait appris à se considérer comme faisant partie intégrante des gens de marché dans leur ensemble. Sa stabilité exigerait en outre des instruments efficaces permettant de marginaliser idéologiquement, de désorganiser politiquement et de tenir en respect physiquement ceux qui n’accepteraient pas ce scénario. Ceux qui ne voudraient pas se soumettre à la justice du marché ne disposeraient plus, dans une situation de neutralisation économique des institutions de la formation de la volonté politique, que de ce qui fut décrit à la fin des années 1990 comme une forme de protestation extraparlementaire : une protestation émotionnelle, irrationnelle, fragmentée, irresponsable… mais qui demeure la seule issue lorsque les voies démocratiques de l’articulation des intérêts et du défrichement des alternatives s’avèrent barrées. En effet, aucune d’elles ne débouche plus sur quoi que ce soit de neuf, ni n’aboutit plus à quoi que ce soit qui fasse véritablement la différence pour « les marchés ».
L’alternative à un capitalisme sans démocratie serait une démocratie sans capitalisme, du moins sans le capitalisme que nous connaissons. Telle serait l’autre utopie, à opposer à l’utopie hayékienne concurrente. Mais, à la différence de celle-là, elle ne se situerait pas dans une logique de projection historique, mais nécessiterait au contraire un mouvement de demi-tour. Pour cette raison, et à cause de l’énorme avance prise par la rupture néolibérale en termes d’organisations et de réalisations, et du fait également de l’angoisse devant l’incertitude inévitablement liée à chaque tournant radical, cette utopie d’une démocratie sans capitalisme semble aujourd’hui parfaitement irréaliste(7). Elle trouverait aussi son point de départ dans l’expérience d’un échec, celui du capitalisme démocratique, qui n’a pas tenu ses promesses — dont elle n’attribuerait pas la responsabilité à la démocratie mais au capitalisme(8). Elle se soucierait non pas de garantir une paix sociale à travers une croissance économique en dépit d’une inégalité croissante, mais d’améliorer la situation des exclus de la croissance néolibérale, et si nécessaire au prix de la paix sociale et de la croissance.
Si la démocratie signifie que la justice sociale ne saurait découler de la justice du marché, alors il devrait être question avant toute chose — pour autant que l’idée de politique démocratique ait encore un sens — de mettre un terme aux ravages institutionnels causés par quatre décennies de progrès néolibéraux, de défendre et de réparer autant que possible ce qui reste de ces institutions politiques au moyen desquelles il serait peut-être possible d’infléchir la justice du marché par la justice sociale, voire de remplacer la première par la seconde. Seule la prise en compte de ce contexte matériel autorise à parler de façon sensée de démocratie : seule cette manière de faire peut éviter de se voir renvoyé à la « démocratisation » d’institutions qui n’ont pas à décider. La démocratisation devrait aujourd’hui être synonyme d’une instauration d’institutions au moyen desquelles les marchés pourraient être à nouveau l’objet d’un contrôle par la société : les marchés du travail, l’espace réservé à la vie sociale, les marchés des biens de consommation qui ne détruisent pas l’environnement, les marchés du crédit qui n’incitent pas à la production en masse de promesses vaines… Avant que quoi que ce soit puisse être sérieusement inscrit à l’ordre du jour, il faudrait au moins une mobilisation politique de longue haleine, et des perturbations durables de l’ordre social actuellement en cours de formation.
L’EURO, UNE EXPÉRIENCE IRRÉFLÉCHIE
Le lancement de l’euro en tant que parachèvement du marché intérieur européen donna avec la zone euro une juridiction politique qui s’approchait de l’idéal d’une économie de marché libérée de la politique par la politique : une économie politique sans Parlement ni gouvernement, composée certes d’États-nations formellement indépendants, comme auparavant, mais qui avaient renoncé définitivement à disposer de leur monnaie propre, ainsi que de la possibilité de recourir à l’outil de la dévaluation dans le but d’améliorer la situation économique de leurs citoyens. L’euro élimina ainsi de la Constitution du marché commun, de façon parfaitement conforme au programme néolibéral, une variante importante du libre arbitre politique, et contraignit les gouvernements des États membres, aux yeux desquels l’emploi, la prospérité et la sécurité sociale de leurs populations n’étaient pas choses négligeables, à recourir à cet instrument néolibéral qu’est la dévaluation interne : il les contraignit à améliorer productivité et compétitivité en rendant plus flexibles les marchés du travail, en baissant les salaires, en allongeant le temps de travail, en augmentant la participation au marché du travail et en faisant passer l’État providence à la remarchandisation.
Aujourd’hui, le lancement de l’euro peut valoir d’exemple montrant comment une société — en l’espèce la société extrêmement hétérogène, transnationale, de la zone euro — doit, dans le cadre d’une « expérience irréfléchie », pour citer Polanyi, dans l’esprit d’une idéologie politico-économique devenue religion, être transformée en une société de marché conformément aux plans de l’économie standard, sans que soit tenu le moindre compte des très diverses structures, institutions et traditions la constituant. L’élimination de la dévaluation en tant qu’instrument de politique économique nationale n’équivaut, au bout du compte, à rien d’autre qu’à la greffe d’un modèle économique et social uniforme sur tous les pays ayant adopté la monnaie unique. Elle postule qu’une convergence rapide de leurs ordres sociaux et de leurs modes de vie est possible, et elle la met en œuvre. Dans le même temps, elle agit comme force motrice supplémentaire de cette expansion universelle des marchés et rapports de marché qui a été décrite comme une colonisation capitaliste, tout en cherchant — sur le mode de ce que Karl Polanyi a décrit comme un « laissez-faire planifié(9) » — à remplacer, plus ou moins de force, les États et leur politique par les marchés et leur automatisme autorégulateur. Sur ce point, l’élimination de la dévaluation partage beaucoup avec l’étalon-or du XIXe siècle, dont Polanyi a analysé de façon si saisissante l’effet dévastateur sur la capacité des États-nations jadis existants à protéger leurs peuples des incertitudes des marchés libres, ainsi que ses répercussions sur la stabilité des relations internationales.
Avec le recul, il s’avère assez simple de discerner dans les manifestations européennes des crises économique, financière et fiscale actuelles les manifestations d’un contre-mouvement politique(10) venant faire obstacle au fanatisme du marché institutionnalisé dans la monnaie commune. Jusque tout récemment encore — jusqu’à la désignation des commissaires Loukás Papadímos et Mario Monti à l’automne 2011 —, l’Union monétaire européenne se composait exclusivement d’États démocratiques dont les gouvernements ne pouvaient pas, ou ne voulaient pas déclarer la guerre à leurs peuples respectifs, qui, dans la réalité, se distinguent encore fondamentalement des populations modèles imaginaires de la théorie pure du capitalisme de marché ; et ils ne pouvaient, ou ne voulaient pas non plus les passer au laminoir des « réformes » dictées par les technocrates de Bruxelles et par les économistes « globaux » et déracinés. À l’instar des contre-mouvements d’autrefois, les États-nations réunis sous la bannière de l’euro ne s’en tinrent donc pas toujours au canon du politiquement correct et de ladite rationalité économique. Contrairement au laissez-faire, la résistance de la société au marché se forme, comme le savait Polanyi, spontanément et de façon non coordonnée. Et ce fut de cette façon que surgirent les déficits budgétaires, l’endettement étatique et les bulles des crédits et des prix dans ces pays qui ne suivaient pas, ou ne voulaient pas suivre le rythme qui leur était imposé de la rationalisation capitaliste de leurs modes de vie et de leurs mondes de la vie. Les boîtes à outils politiques réduites de ces pays, se limitant à un outillage d’autodéfense, ne leur permirent rien de plus qu’un amoncellement progressif de ces dysfonctionnements systémiques qui menacent depuis des années déjà de casser le système étatique européen et d’enterrer la longue paix instaurée depuis l’après-guerre entre les nations européennes.
Ce qui se produit actuellement semble sortir d’un livre d’images qu’aurait dessinées Karl Polanyi. La résistance des peuples représentés par leurs États-nations à l’asservissement de leurs vies aux lois du marché internationales est envisagée par l’ecclesia militans, l’Église militante de la religion du marché, comme un problème d’ingouvernabilité qui doit être et peut être résolu par de nouvelles réformes du même type et imposables de façon plus soutenue encore : à travers de nouvelles institutions retirant encore au système étatico-national ce qui lui resterait d’une capacité d’articulation nationale et d’une possibilité de libre arbitre politique, afin de les remplacer par des incitations rationnelles, y compris d’un type plus négatif, par exemple des amendes, à acquiescer en silence au destin décrété par le marché. De cette manière, l’austérité instaurée sur des décennies resterait bien une réalité quotidienne pour les petites gens des pays abandonnés par le marché pour cause de non-compétitivité, et l’expérience irréfléchie d’une monnaie unique imposée à une société multinationale hétérogène parviendrait à ses fins. En définitive, une fois les réformes réalisées, les nations finiraient par accepter leur expropriation politique, soit parce qu’elles n’auraient pas le choix, soit parce qu’elles finiraient un jour, au fil d’une convergence néolibérale au service du marché, par se rendre à la raison du marché : après l’avoir suffisamment éprouvée, elles commenceraient à l’entendre…
Il est toutefois encore difficile de discerner ce à travers quoi il faudra bien passer. Ce que l’on voit, ce sont des conflits grandissants entre les peuples d’Europe et, parmi ces mêmes peuples, des conflits portant sur la question de savoir combien les uns doivent aux autres — en termes de « réformes » d’un côté et de paiements compensatoires de l’autre —, des conflits portant sur la question de savoir qui, des petites gens et des gens bien plus aisés, doit en supporter les coûts, et dans quelles proportions, et qui pourrait en tirer avantage. Le fervent croyant, membre de l’ecclesia militans, peut espérer que les peuples nationaux d’Europe qui existent dans la réalité s’uniront un jour — et dans les modèles de l’économie standard, où la dimension temporelle est inexistante, un jour signifie toujours tout de suite — en un peuple modèle unifié dans le cadre d’une justice de marché et se conformant au principe de libre-échange. Mais qui ne fait pas partie de l’Église militante, celui-là passe de l’étonnement, devant la force de l’illusion, à la colère, face aux dégâts qu’une théorie peut causer du fait qu’elle n’est pas de ce monde.
LA DÉMOCRATIE EXISTE-T-ELLE DANS LA ZONE EURO ?
Les conflits qui, aujourd’hui, risquent de déchirer la zone euro pourraient-ils être pacifiés à travers leur démocratisation ? La démocratie pourrait-elle mettre à l’arrêt les forces centrifuges mises en branle par la décision de contraindre des sociétés différentes dans le corset d’un marché commun et d’une monnaie unique, et de les priver de ce fait de leur capacité d’action ? Pourrait-elle neutraliser les lignes de fracture nationales au sein de la zone euro en activant les lignes de fracture sociales et économiques qui leur sont transversales ? Bon nombre de ceux qui espèrent que les problèmes actuels du système étatique et économique européen seront résolus par sa démocratisation semblent se représenter celle-ci comme un tour de force qui surmonterait d’un seul coup, et durablement, les obstacles particularistes qui ont empêché jusqu’à présent une politique des salaires transnationale, une politique sociale européenne, un droit du travail et un régime de participation uniformes, ou encore une politique de développement régional commune(11).
Des spéculations sur le possible peuvent facilement déboucher sur le néant, surtout lorsqu’elles se combinent avec des espoirs ou des engagements auto-imposés à faire montre d’optimisme constructif. Un projet démocratique pour l’Europe digne de ce nom devrait trancher de façon catégorique avec les projets d’« union politique » tels qu’ils sont poursuivis par des stratèges néolibéraux autoritaires comme Wolfgang Schäuble, pour qui il s’agit d’élaborer dans les meilleures conditions possibles une centrale hayékienne organisant une gouvernance néolibérale pratiquée sur le mode transgouvernemental. La question de savoir si les présidents de la Commission et du Parlement sont élus ou non « par le peuple » ne soulève aucun véritable enjeu démocratique tant que leurs discours s’avèrent de peu de signification comparés aux présidents de la Banque centrale européenne et à la Cour européenne de justice — sans même parler des présidents de Goldman Sachs… Rien ne convient mieux à un système politique dont la Constitution écrite ou effective le contraint à se tenir à l’écart du fonctionnement autonome des « marchés » que le concept de « démocratie de façade(12) »… Un projet démocratique devant permettre la désignation d’un « ministre des Finances européen », dont la tâche consisterait à garantir encore et toujours le fonctionnement autonome des « marchés » et, ce faisant, à rétablir la « confiance » dans leurs rangs — un projet démocratique qui s’abstiendrait donc de relier la question de la démocratie à celle du néolibéralisme, voire à celle du capitalisme —, n’aurait pas besoin que les démocrates s’épuisent pour lui. De tous, il est celui qui a toutes les faveurs des néolibéraux.
Deuxièmement, un projet démocratique pour l’Europe devrait être moins utopique que ne l’était le projet du marché qui se balance depuis 2008 sur la corde raide. Il devrait donc éviter de réitérer la faute commise par ce dernier, qui consista à traiter, en les envisageant comme étant indépendants les uns des autres, l’économie et la société, les modes économiques et les modes de vie. En vérité, l’économie et la société s’entrelacent de la manière la plus intriquée qui soit. De même qu’un mode économique uniforme ne peut être imposé sans recours à la force à des modes de vie différents, des modes économiques et des modes de vie différents ne se laissent pas intégrer sans résistance à un ordre social et politique commun(13). La démocratie en Europe ne peut consister en un projet d’homogénéisation institutionnelle. Contrairement au néolibéralisme, elle ne devrait pas, et ne pourrait pas se dérober à la tâche difficile consistant à articuler dans son ordre propre les différences nationales, des différences de nature historique, existant entre les peuples nationaux européens, mais aussi au sein même de ces peuples(14). En Belgique, un État-nation instauré de longue date, composé seulement de deux sociétés, et qui menace pourtant de se disloquer en raison d’une contamination de conflits identitaires et de conflits de répartition tels qu’ils sont actualisés par la version, propre à la zone euro, de la crise financière et fiscale, en Belgique, donc, il a fallu récemment un an et demi pour qu’un gouvernement national puisse être formé… Le rédacteur d’une Constitution pour l’Europe aurait à se colleter à cette même sorte de conflits afin de parvenir à un résultat bien plus multiple et complexe, à savoir en traitant de tous ces conflits d’un seul tenant, non pas à l’intérieur d’une Constitution démocratique déjà existante, mais comme une contribution préalable à sa réalisation.
Dans une Europe telle qu’elle existe réellement, une Constitution unitaire-jacobine ne saurait être concevable pour un État européen démocratique. Aucune démocratie européenne ne pourrait se constituer sans subdivision fédérale, sans de très substantiels droits à l’autonomie et droits de réserve particularistes, sans droits des minorités destinés à éviter une marginalisation sur le long terme aux nombreuses et très diverses communautés composant l’Europe et ayant leur économie et leur identité propres, fondées sur la proximité spatiale — pas seulement en Belgique, mais aussi en Espagne et en Italie, ainsi qu’en Finlande et en Grèce, au Danemark et en Allemagne(15). Qui voudrait rédiger une Constitution pour l’Europe devrait trouver non pas seulement des moyens de concilier les différents intérêts européens de pays comme la Bulgarie et les Pays-Bas, mais devrait se confronter également aux problèmes non encore résolus d’États-nations inachevés comme l’Espagne ou l’Italie. Leur diversité interne d’identités et d’intérêts demanderait à être représentée dans toute Constituante européenne imaginable(16). Aboutir à une Constitution acceptable par tous est une tâche politique herculéenne qui devrait être menée à bien, et, pour commencer, exigerait un optimisme constructif n’ayant rien à envier à celui des technocrates-du-marché du néolibéralisme(17).
Troisièmement, la re-démocratisation de l’Europe aurait besoin de temps, tout autant que le projet de marché néolibéral eut besoin de décennies pour être concrétisé avant de traverser la plus grande crise qu’il ait jamais connue, et dont il espère sortir grâce à une nouvelle fuite en avant. Les institutions d’une démocratie européenne supranationale ne pourraient venir au monde comme une création de l’esprit volontariste. Les modèles historiques manquent, et il s’agirait de travailler avec le matériau que l’histoire a donné. Une assemblée qui aurait à rédiger la Constitution d’une Europe démocratique ne pourrait se composer que des visages connus des personnalités politiques d’aujourd’hui. Les représentants de tous les États de l’Union européenne en feraient partie, et non pas seulement les membres de l’Union monétaire. Et il lui faudrait travailler tandis qu’autour d’elle les conflits actuels portant sur la consolidation budgétaire, l’endettement, la supervision et les « réformes » enfiévreraient l’opinion, augmenteraient la méfiance mutuelle et affecteraient les résultats des délibérations… Des années devraient s’écouler avant que n’existe une Constitution unifiant l’Europe et qui — peut-être — démocratiserait la zone euro en domestiquant de façon inédite le capitalisme de marché. Elle arriverait beaucoup trop tard pour s’opposer à une solution néolibérale à la triple crise actuelle.
Parler de l’hétérogénéité sociale en Europe, c’est dire que subsistera à l’avenir une grande diversité de modes de vie et de modes économiques locaux, régionaux et nationaux. Une Constitution démocratique pour une Europe unie ne peut se forger que dans une reconnaissance des différences existant entre ceux-là, et elle devra se traduire dans des droits à l’autonomie. Le refus de ces différences ne peut avoir pour conséquence qu’un séparatisme qui aurait à être ou bien racheté ou bien réprimé par la force. Plus un peuple national est hétérogène, plus l’histoire des tentatives, réussies ou ratées, de l’uniformiser est sanglante, comme le montrent les exemples de la France, de l’Espagne sous Franco, ou encore, et notamment, des États-Unis. Toute société étatique hétérogène accorde une place centrale à sa « constitution » financière, à l’organisation de ses finances publiques, qui détermine quels pans de la société en tant que communauté, et dans quelles circonstances, doivent avoir droit à la solidarité collective des autres pans. Cela vaut aussi pour les États-nations. Plus l’autonomie régionale est grande, moins le droit et l’engagement à une solidarité entre régions sont importants. Il en résulte des conflits, y compris dans une société nationale aussi homogène que l’Allemagne, où le différend portant sur la péréquation des ressources entre Länder ne veut pas finir, comme chacun sait. Dans la zone euro, de tels conflits, causés par son extrême hétérogénéité, sont déjà, après peu d’années, monnaie courante. Ils ont pris trop d’ampleur pour être réglés au moyen de décisions votées à la majorité — tout particulièrement à un moment où l’uniformisation institutionnelle de l’utopisme néolibéral fait naître, dans la mesure où l’option de la sécession demeure fermée, des revendications en faveur de correctifs sociaux de la justice du marché qui revêtent la forme de versements compensatoires entre les sociétés. Il ne faudrait pas s’attendre à ce que le particularisme régional et national, ainsi que les conflits d’intérêts et d’identités provoqués par lui, disparaissent, si la société de la zone euro, une société trop hétérogène pour se permettre une monnaie commune, venait subitement à se donner une Constitution démocratique uniforme(18).
Hayek, dans son projet d’une fédération internationale s’imposant à elle-même le libéralisme, commit une erreur de raisonnement : il pensa que toutes les sociétés nationales concernées se conformeraient et voudraient se conformer au marché libre et universel et à son régime concurrentiel — aménagés par leur gouvernement central au nom de la paix tant chérie —, et qu’elles pourraient pour cette raison être amenées à laisser ce régime s’occuper de leurs intérêts particuliers collectifs et de leurs identités particulières collectives. Il ne put prévoir qu’elles tenteraient de défendre leurs modes de vie et leurs modes économiques sur la base de leurs particularités culturelles, grâce à ce qui leur resterait d’institutions politiques. La possibilité démocratique d’une réaction collective contre la justice du marché n’était tout bonnement pas envisageable dans son univers mental.
PETIT ÉLOGE DE LA DÉVALUATION
Nous avons vu comment la politique néolibérale parachève l’Union monétaire à travers des « réformes » destinées à immuniser définitivement le marché contre des corrections politiques, et à stabiliser le système étatique européen en tant qu’État de consolidation international. Rappelons-nous ce que fut l’institution de la dévaluation des monnaies nationales. Le droit à la dévaluation n’est après tout rien d’autre qu’une expression institutionnelle du respect des nations représentées par leurs États en tant que communautés de vies et de destins économiques chaque fois singulières. La dévaluation agit comme un frein à la pression expansionniste et rationalisatrice exercée par le centre sur la périphérie, et elle apporte aux intérêts et aux identités qui s’opposent à cette pression — et qui seraient taxés de populisme et de nationalisme dans le monde du libre-échange du grand marché intérieur — une alternative collective réaliste à l’automarchandisation à laquelle le marché entend bien qu’ils se prêtent avec docilité. Les pays qui ont la possibilité de recourir à la dévaluation peuvent décider eux-mêmes de se débarrasser ou non de leur héritage précapitaliste, ou anticapitaliste, décider de la cadence à laquelle le faire et dans quelle direction transformer cet héritage. Pour cette raison avant tout, la possibilité d’une dévaluation est une offense permanente faite au totalitarisme d’un marché unique.
La dévaluation d’une monnaie nationale corrige — approximativement, et pour un temps limité — les rapports de répartition dans un système asymétrique d’échanges économiques internationaux qui fonctionne, comme tout système capitaliste, selon le principe des intérêts cumulatifs. La dévaluation est un instrument approximatif — relevant de la rough justice, de la justice sommaire — mais, envisagée depuis la perspective propre à la justice sociale, il est toujours préférable d’y recourir plutôt que de ne rien faire. Lorsqu’un pays qui, économiquement, ou bien ne suit plus, ou bien ne veut pas suivre, dévalue sa monnaie, les perspectives à l’exportation des producteurs étrangers se voient amoindries, et celles des producteurs nationaux améliorées. Avec cela, les perspectives en matière d’emploi de la population du pays qui a dévalué s’améliorent au détriment des populations des autres pays. Dans la mesure où un pays qui dévalue sa monnaie fait augmenter les prix des produits qui y sont importés, il rend plus difficile pour ses citoyens aisés l’achat de produits étrangers. Dans le même temps, il permet à ses citoyens dépendant de leurs salaires de voir ces derniers rehaussés sans que leurs produits deviennent nécessairement plus chers à l’étranger, et sans que, de ce fait, leurs emplois soient menacés. Autrement dit, la possibilité de la dévaluation empêche que des pays « plus compétitifs » obligent de « moins compétitifs » à diminuer les pensions de retraite de leurs citoyens aux revenus modestes, afin que leurs citoyens les plus aisés puissent en toute sérénité acheter à un prix fixe leurs biens de luxe aux producteurs de ces mêmes pays « plus compétitifs ».
La dévaluation en tant qu’institution fonctionne, dans un système économique international, comme le handicap dans des disciplines sportives comme le golf ou la course hippique, où les différences entre participants sont si importantes que ceux-ci, si aucun système de rééquilibrage n’était instauré, se départageraient en un petit nombre de gagnants sur la longue durée et un grand nombre de perdants sur ce même long terme. Pour que les plus faibles soient malgré tout disposés à participer à la compétition, les plus forts sont au préalable désavantagés : dans le golf, en accordant aux joueurs plus faibles, en fonction de leur niveau, un certain nombre de coups reçus et, dans la course hippique, en faisant porter un poids supplémentaire aux potentiels vainqueurs à long terme. Dans l’économie politique des sociétés économiques nationales, une imposition sur le mode de la progressivité produit un résultat semblable ou, en tout cas, le devrait(19). En l’espèce, supprimer la dévaluation dans l’Union monétaire européenne revenait à abolir l’imposition sur le mode de la progressivité, autrement dit, tout simplement, à abolir le handicap dans la course hippique.
Un système économique international qui autorise les dévaluations n’a pas à supporter qu’un pays ou des organisations internationales s’arrogent le droit d’intervenir dans les modes économiques et les modes de vie de ses États membres. Il tolère la diversité et permet une coexistence entre ses membres, soucieuse de l’autonomie de chacun, ainsi qu’une coordination précautionneuse entre le centre et la périphérie. Il n’y est pas supposé que des pays « de premier plan » sont en situation de réformer selon leur image des pays « d’arrière-garde », et on n’y exige pas plus que ces derniers délivrent aux premiers, moyennant finances, une licence pour le faire. La suppression de l’euro dans sa forme actuelle se ramènerait de cette façon à celle de l’étalon-or dans les années 1920 qui, aux yeux de Polanyi, rendit en tout cas possible pour la première fois
[…] de tolérer de bon gré que d’autres nations donnent à leurs institutions internes une forme convenant à leurs inclinations, transcendant ainsi le dogme pernicieux du XIXe siècle, celui de la nécessaire uniformité des régimes intérieurs dans l’orbite de l’économie mondiale(20).

Une possibilité qui, indéniablement, était réapparue au moment même où Polanyi écrivait ces lignes, en 1944 — alors même que se constituait l’ordre de l’après-guerre :
Des ruines du Vieux Monde, on peut voir émerger les pierres angulaires du Nouveau : la collaboration économique entre des États et la liberté d’organiser à son gré la vie nationale(21).

Un régime monétaire flexible, tel qu’il pourrait se constituer une fois l’euro supprimé, reconnaît que la politique ne se résume pas à la mise en œuvre professionnelle de mesures de rationalisation, et lui accorde une place centrale dans son organisation, par respect pour les identités et traditions collectives qui sont représentées à travers la politique. Un système économique international qui autorise la dévaluation pourrait être présenté comme un système d’intelligence distributive sachant se passer, tout à fait au sens de Hayek, de toute « prétention du savoir(22) ». Hayek a insisté à juste titre sur l’idée que de tels systèmes sont supérieurs aux systèmes centralement planifiés. Ce que l’économiste Hayek fut incapable de saisir, c’était l’idée formulée par Polanyi, contre lui : l’effrayant monde transnational-capitaliste, régi par la justice du marché, et d’une parfaite docilité au marché, que Hayek prenait pour cet état de nature que sa fédération libérale, destinée à garantir la paix à l’échelle du monde, rétablissait à ses yeux dans ses droits, ce monde-là ne pourrait précisément être instauré qu’à travers une planification. En effet, il supposait au préalable la destruction par la force des structures particularistes de la cohabitation et de la solidarité sociales.
Un régime de dévaluation épargne aux pays qui l’adoptent de devoir mener des négociations portant sur des réformes structurelles et des versements compensatoires. Une ingérence dans les affaires intérieures des pays moins compétitifs par des pays plus compétitifs est dans un tel régime tout aussi superflue que des « trains de mesures en faveur de la croissance », qui risquent en permanence d’être mécompris par leurs bénéficiaires comme des droits d’entrée dans le marché qu’il leur faudrait acquitter, ou comme une forme d’imposition interétatique de la « compétitivité », qu’ils peuvent rejeter. Des conflits internationaux n’interviennent qu’à la condition qu’un pays dévalue sa monnaie trop souvent et par intervalles trop courts. Toutefois, un pays se comportant ainsi perdrait ce faisant très vite, en dilapidant son capital-confiance, bien plus que ce qu’il gagnerait en restaurant périodiquement sa capacité d’exportation. Rien que pour cette raison, il n’existe aucun risque pour que des pays fassent un usage inconsidéré de la possibilité d’améliorer leur position sur le marché à travers une dévaluation(23).
POUR UN BRETTON WOODS EUROPÉEN
L’Union monétaire européenne fut une faute politique car, en dépit de l’hétérogénéité plus que considérable des pays de la zone euro, elle a éliminé toute possibilité de dévaluation sans, dans le même temps, supprimer également avec elle les États-nations et la démocratie à l’échelon national(24). Au lieu d’aggraver cette faute originaire en doublant cette Union monétaire par une « Union politique », qui ne pourrait être rien d’autre que l’intronisation définitive de l’État de consolidation, une alternative serait, tant que la crise réserve encore une possibilité de sortie, d’en annuler ses effets par le retour, en Europe, à un système réglementé de taux de change flexibles(25).
Un tel système, qui reconnaîtrait les différences existant entre les sociétés européennes, au lieu de tenter de les réformer conformément aux schémas néolibéraux, serait sur le plan politique comme sur le plan économique bien moins astreignant que l’Union monétaire. Il se passerait fort bien de l’hubris du planificateur unique, du One-size-fits-all, de la-même-taille-pour-tous, et il se contenterait d’un léger raccordement entre les pays concernés en lieu et place de leur fusion. L’envie et la haine grandissantes entre les peuples européens deviendraient de cette façon, de facto, sans objet. Politiquement, flexibiliser le régime monétaire européen équivaudrait à mettre un terme à la coalition des industries exportatrices du Nord, et particulièrement de l’Allemagne, et des corps d’État et classes moyennes du Sud. Cette coalition travaille, à l’heure actuelle, à diminuer les retraites et les salaires des gagne-petit de l’espace méditerranéen afin que les classes moyennes citadines de cette partie Sud continuent à s’acheter à prix fixe des biens de luxe, allemands par exemple, et que les producteurs de ces mêmes biens soient en mesure de réaliser sur le long terme des estimations fiables en bénéficiant d’un taux de change stable. C’est dans le cadre de cette coalition que les modernisateurs néolibéraux des pays débiteurs du Sud soumettent leurs citoyens à la justice de la loi du marché internationale, en contrepartie du soutien financier et « moral » apporté par le Nord, et au moyen de la puissance pure des « marchés » et des organisations internationales. Le régime monétaire de Bretton Woods inspiré par Keynes, qui prévoyait des taux de change stables adaptables sur le mode de la flexibilité, pourrait être un modèle pour un nouveau système monétaire européen. Il servit à l’époque à intégrer durablement dans le système du libre-échange occidental des pays comme la France et l’Italie, qui avaient des syndicats et des partis communistes puissants, sans les forcer à des « réformes » qui auraient menacé leur cohésion sociale et leur paix intérieure. La sagesse de ce système résidait dans son renoncement à obtenir par la contrainte une convergence des ordres intérieurs respectifs des États concernés, ainsi que dans son refus de toute immixtion des plus forts, sur le mode de la gouvernance transgouvernementale, dans les pays plus faibles(26). Ce faisant, il respectait, au moins sur le plan formel, la souveraineté de ses pays membres et, avec elle, leur politique intérieure(27). Les pays qui, en raison de concessions en matière salariale, ou en raison d’une politique sociale étatique généreuse, perdaient en compétitivité, pouvaient, de temps en temps, compenser cette perte à travers une dévaluation, et ce au détriment des pays plus solides et plus compétitifs(28). Toutefois, les dévaluations ne pouvaient pas, comme cela a déjà été dit, intervenir aussi souvent que souhaité, car cela aurait porté atteinte aux intérêts et au besoin de sécurité des pays exportateurs, des industries et des entreprises exportatrices. Pour cette raison, des dévaluations devaient être approuvées au préalable par les autres membres du groupement concerné, comme une ultima ratio, un dernier recours.
Une question, qui mériterait tous les efforts des économistes les plus raffinés, consisterait à déterminer à quoi pourrait ressembler un système moderne, pour l’Europe, fait de taux de change dans le même temps plus stables et plus flexibles, et qui serait en mesure de remplacer l’Union monétaire européenne(29). Des modèles de ce type permirent de réaliser des expériences différentes comme les « serpents monétaires » européens mis en œuvre dans les années 1970 et 1980(30). Dans tous les cas, il serait ici question, en lieu et place d’une monnaie unique pour tous, d’un raccordement souple des monnaies nationales destiné à sécuriser la démocratie nationale-étatique et les possibilités d’évolution démocratiques à travers la souveraineté nationale. En outre, l’euro n’aurait pas à être supprimé, mais pourrait continuer d’exister, aux côtés des monnaies nationales, comme une monnaie de réserve et d’ancrage dénationalisée, jouant le rôle de cette monnaie artificielle que proposa en son temps Keynes sous le nom de Bancor, et que les États-Unis refusèrent finalement parce qu’ils revendiquaient cette fonction pour leur dollar. Ces experts auraient également à trouver des moyens permettant aux monnaies nationales réinstaurées de se protéger des attaques spéculatives, ce qui exigerait probablement un retour, de toute façon souhaitable et nécessaire, à des formes de contrôle de la circulation du capital(31). Il s’agirait pareillement de clarifier quel serait le coût d’un renoncement à l’euro en tant que monnaie unique. Tout laisse penser que les coûts à court terme et les frais consécutifs à long terme d’un sauvetage de l’euro, de toute façon vraisemblablement condamné à l’échec dans les cas de la Grèce et de l’Espagne, seraient plutôt plus élevés(32).
Sortir de la monnaie unique européenne, ce serait adopter une politique de réinstauration des frontières contre ladite « globalisation ». Qui refuse une « globalisation » soumettant le monde à une loi du marché unique forçant à la convergence ne peut vouloir en rester à l’euro, qui agit semblablement en Europe. L’euro était et reste une créature du climat d’euphorie qui entoura le processus de globalisation tout au long des années 1990, un processus dont les thuriféraires considéraient que la capacité d’action étatique était non seulement obsolète, mais aussi superflue. La demande d’un Bretton Woods européen serait alors comparable, dans le contexte actuel de parachèvement du tournant néolibéral, à ce qui, dans les années 1970, avait fait son apparition en tant que programme de réforme susceptible de faire éclater le système : elle constituerait une réponse stratégique à une crise systémique, elle viserait un au-delà du système dont elle entreprendrait de résoudre la crise, elle montrerait qu’une démocratie sociale n’est pas envisageable en ce monde sans souveraineté étatique(33).
GAGNER DU TEMPS
La nécessité d’un démantèlement de l’Union monétaire est la réponse plausible sur le plan démocratique à la crise de légitimation d’une politique néolibérale de consolidation et de rationalisation qui se considère comme sans alternative aucune. Elle se distingue fondamentalement des revendications nationalistes appelant à une exclusion de la zone euro des pays débiteurs. Son objectif n’est pas la punition, mais la libération et la réhabilitation des pays qui courent aujourd’hui le risque d’être définitivement pris dans les rets d’un système de marché affranchi de toute intervention politique et qui leur réserverait le rôle des éternels perdants et pétitionnaires. Il s’agit de rendre possible une égalisation politique, qui est l’unique voie susceptible de conduire à l’unification du peuple européen — aux antipodes de celle invoquée par ceux qui visent à une unification du marché, dont l’euro est un instrument de mise au pas.
La proposition d’un Bretton Woods européen peut, à l’échelon du discours politique public, compléter la résistance de « la rue » — une résistance qu’il faut espérer — contre la gouvernance sur le mode transgouvernemental du technocratisme de marché des euro-fanatiques, et contre l’institutionnalisation définitive de l’État de consolidation. Mais comme cette résistance de « la rue », une telle proposition ne peut en fin de compte servir qu’à gagner du temps pour instaurer une nouvelle capacité d’action politique dans le combat à mener contre la poursuite du projet néolibéral de dé-démocratisation. En outre, parce que le contexte actuel est celui d’une expansion redoutablement rapide du marché capitaliste, il s’agirait de partir du principe qu’il ne saurait être question — s’il s’agit bien de défendre une perspective de développement démocratique — de venir à bout de l’État-nation, et ce en dépit du caractère tout à fait douteux de l’organisation nationale-étatique des sociétés modernes. Il doit plutôt être question de réparer provisoirement les composantes restantes de cet État-nation de telle façon qu’elles puissent être utilisées pour ralentir les avancées foudroyantes de la conquête capitaliste advenues dans le cadre d’une démocratie postnationale et d’un marché qui, prétendument, s’auto-régulerait : quoi qu’en aient les spécialistes en ingénierie sociale, nous avons eu un avant-goût de leurs ravages avec la crise de 2008.
Dans l’Europe occidentale d’aujourd’hui, le plus grand péril n’est plus le nationalisme, et moins encore le nationalisme allemand, mais le libéralisme de marché hayékien. Le parachèvement de l’Union monétaire scellerait la fin de la démocratie nationale en Europe — et, de cette façon, la fin de la seule institution encore susceptible d’être utilisée pour une défense des citoyens contre l’État de consolidation. Si les différences historiquement accentuées entre les peuples européens sont trop importantes pour être intégrées dans un avenir proche au sein d’une démocratie commune, les institutions qui représentent ces différences peuvent être cependant utilisées, en guise de deuxième meilleure solution, comme sabot de frein sur le chemin escarpé qui traverse la société du marché unique, cette société qui se passe de la démocratie. Faute de première meilleure solution, la deuxième sera à utiliser…



APPENDICES



Le lecteur trouvera dans les notes les références aux éditions françaises des ouvrages cités dans le texte par l’auteur.
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(13) Le concept de « causes qui contrecarrent » occupe une place centrale dans le théorème marxien d’une baisse tendancielle du taux de profit [cf. Karl Marx, Le Capital. Critique de l’économie politique, chap. XIII du Livre III (1894), Paris, Éditions sociales, 1977]. La « loi » n’est pas déterministe, car elle envisage que la tendance à la baisse du taux de profit — censée être efficiente dans les faits — puisse être stoppée par des influences contraires. Ces influences seraient ensuite expliquées comme l’effet d’une cause — la « baisse tendancielle », justement — qui ne se laisserait pas observer sur le mode empirique précisément parce que son déploiement est contrecarré. Le concept de « causes qui contrecarrent » occupe également une place centrale dans la pensée de Polanyi, lorsqu’il parle du « contre-mouvement » de la société destiné à contrer l’expansion des marchés et leur manière de faire de la terre, du travail et de la monnaie des « marchandises fictives » (K. Polanyi, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps [1944], Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque des sciences humaines », 1983, et « Tel », 2009, chap. 11, p. 193-198).

(14) G. Krippner, Capitalizing on Crisis. The Political Origins of the Rise of Finance, Cambridge, Harvard University Press, 2011.

(15) Pour une reprise du concept de changement dialectique dans la théorie des institutions modernes, voir A. Greif, Institutions and the Path to the Modern Economy, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, ainsi que A. Greif et D. A. Laitin, « A Theory of Endogenous Institutional Change », in American Political Science Review 98, 2004, p. 633-652.

(16) B. Lutz, Der kurze Traum immerwährender Prosperität. Eine Neuinterpretation der industriell-kapitalistischen Entwicklung im Europa des 20. Jahrhunderts, Francfort-sur-le-Main, Campus, 1984 ; et R. Luxemburg, L’accumulation du capital [1913], Paris, François Maspero, 1976.

(17) C. Wright Mills, L’élite au pouvoir [1956], Marseille, Agone, 2012.

(18) Cela vaut bien sûr aussi tout particulièrement pour quelqu’un comme Max Weber qui, en effet, a négligé tout au long de sa vie — et très probablement en parfaite connaissance de cause — de prêter ouvertement attention à Marx, ou tout simplement de le citer. En conséquence, les « méthodes » « marxistes » furent, en Allemagne, exclues des disciplines des sciences sociales de façon inégalement brutale, ou séparées d’elles de façon plus tranchée encore que dans les pays d’origine du capitalisme, les États-Unis et la Grande-Bretagne, où des notions comme « capitalisme » ou « classes » ont toujours appartenu au langage courant des sciences sociales. Il suffit de lire les jadis populaires œuvres majeures de la « théorie de la modernisation » américaine des années 1950 et 1960 — par exemple chez Rostow (The Stages of Economic Growth. A Non-Communist Manifesto [1960], Cambridge, Cambridge University Press, 1990), ou chez Kerr et alii (Industrialism and Industrial Man. The Problems of Labor and Management in Economic Growth, Cambridge, Harvard University Press, 1960) — pour voir combien, à l’époque, il était naturel, dans l’establishment académico-politique de la grande puissance mondiale chef de file du capitalisme, de reprendre des notions centrales de l’économie politique marxienne, qu’elles fussent comprises ou non.

(19) Nom donné à la politique étrangère pratiquée durant l’après-guerre par les États-Unis en Europe, qui était destinée à stopper l’extension de la zone d’influence soviétique (N.d.T.).

(20) Allusion directe à l’ouvrage célèbre, et jusqu’à nos jours très discuté, de Jürgen Habermas Legitimationskrise des Kapitalismus, qui parut en 1973 en Allemagne, chez Suhrkamp, et fut traduit en français sous le titre Raison et légitimité. Problèmes de légitimation dans le capitalisme avancé (Paris, Payot, 1978) (N.d.T.).

(21) J. Agnoli, Die Transformation der Demokratie, Berlin, Voltaire, 1967.

(22) J. A. Schumpeter, « La crise de l’État fiscal » [1918], in Impérialisme et classes sociales, Paris, Les Éditions de Minuit, 1971, et Champs-Flammarion, 1999, p. 229-282.

CHAPITRE PREMIER
DE LA CRISE DE LÉGITIMATION À LA CRISE FISCALE
(1) Au sujet de la République fédérale d’Allemagne, voir, entre beaucoup d’autres, les recherches en histoire contemporaine d’Anselm Doering-Manteufell et Lutz Raphael (Nach dem Boom. Perspektiven auf die Zeitgeschichte seit 1970, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 2008), ainsi que celles menées sous la direction de Thomas Raithel (Auf dem Weg in eine neue Moderne ? Die Bundesrepublik Deutschland in den siebziger und achtziger Jahren, Munich, Oldenbourg Wissenschaftsverlag, 2009). Sur le monde occidental dans son ensemble, voir, par exemple, Tony Judt (Après-guerre [2005], Paris, Armand Colin, 2007, et Fayard/Pluriel, 2010) et Andrew Glyn (Capitalism Unleashed. Finance Globalization and Welfare, Oxford, Oxford University Press, 2006). Pour un fossile stratigraphique informant de l’histoire contemporaine, voir le rapport remis à la Commission trilatérale sur la « gouvernabilité » des démocraties occidentales (M. Crozier et alii, The Crisis of Democracy. Report on the Governability of Democracies to the Trilateral Commission, New York, 1975).

(2) J. G. Ruggie, « International Regimes, Transactions and Change. Embedded Liberalism in the Postwar Economic Order », in International Organisation 36, 1982, p. 379-399.

(3) C. Crouch et A. Pizzorno (dir.), The Resurgence of Class Conflict in Western Europe since 1968, 2 vol., Londres, Palgrave Macmillan, 1978.

(4) J. Habermas, Raison et légitimité. Problèmes de légitimation dans le capitalisme avancé [1973], op. cit., et Après Marx [1975], Paris, Fayard, 1985, et Hachette/Pluriel, 1997. C. Offe, Strukturprobleme des kapitalistischen Staates. Aufsätze zur politischen Soziologie, Francfort, Campus, 1972, et Berufsbildungsreform. Eine Fallstudie über Reformpolitik, Francfort, Suhrkamp, 1975.

(5) Raison pour laquelle celle-ci se modifie donc aussi pas à pas, et s’est défaite dans le même temps constamment de sa connotation eschatologique. Pour Claus Offe, il est permis de voir en elle, avec le recul, un « mauvais choix terminologique » (C. Offe, « Erneute Lektüre. Die “Strukturprobleme” nach 33 Jahren » in J. Borchert [dir.], Strukturprobleme des kapitalistischen Staates. Veränderte Neuausgabe, Francfort, Campus, 2006, p. 181-196), particulièrement depuis les années 1980, époque où le capitalisme sembla ne plus être concurrencé par des solutions alternatives, et où cette notion ne servit plus qu’à aider à penser sa régulation, mais plus du tout son dépassement.

(6) W. Streeck, « The Politics of Consumption », in New Left Review 76, 2012, p. 27-47.

(7) Probablement parce qu’elle était originaire d’Allemagne, où l’on ressentait moins la crise qu’ailleurs. Il suffit ici de se souvenir de la rhétorique officielle de « l’Allemagne modèle » pratiquée par le pouvoir tout au long des années 1970 et 1980.

(8) J. Goldthorpe, « The Current Inflation. Towards a Sociological Account », in F. Hirsch et J. Goldthorpe (dir.), The Political Economy of Inflation, Cambridge, Harvard University Press, 1978, p. 186-216.

(9) J. O’Connor, « Inflation, Fiscal Crisis, and the American Working Class », in Socialist Revolution 2, 1972, p. 9-46, ainsi que, du même auteur, The Fiscal Crisis of the State, New York, St. Martin’s, 1973.

(10) A. Glyn, Capitalism Unleashed. Finance Globalization and Welfare, Oxford, Oxford University Press, 2006.

(11) La cupidité et la peur sont — à en juger par la description que donne de lui-même, à travers la science financière, le capitalisme financier — les motifs de conduite décisifs dans les marchés boursiers et dans l’économie capitaliste en général (cf. H. Shefrin, Beyond Greed and Fear. Understanding Behavorial Finance and the Psychology of Investing, Oxford, Oxford University Press, 2002).

(12) Le concept de « ploutonomie » fut conçu, dans une acception plus affirmative, par le département de la recherche du groupe Citibank, afin de dissiper, chez les clients triés sur le volet de leur activité de gestion de patrimoine, la peur que leur aisance future ne dépende, comme c’était encore le cas dans le monde keynésien, du bien-être matériel des masses (Citigroup Research, Plutonomy. Buying Luxury, Explaining Global Imbalances, 16 octobre 2005, et Revisiting Plutonomy. The Rich Getting Richer, 5 mars 2006).

(13) En quoi consistent ces conditions ? L’Allemagne a conservé son infrastructure industrielle, n’ayant pas suivi en cela le bon conseil de tous ceux-qui-savent-tout-mieux-que-les-autres. Par ailleurs, elle ne s’engagea que lentement, tout au long des années 1980 et 1990, sur la voie de la « société de services postindustrielle » tant prônée sur le modèle américain ou britannique. C’est pourquoi l’Allemagne fut en mesure d’exporter des produits après 2008, en particulier des automobiles de luxe et des machines, qu’aucun autre pays n’est à même de proposer à un niveau de qualité comparable. L’économie nationale allemande profita en même temps du taux de croissance élevé de la Chine et de la répartition des revenus toujours plus inégale de cette nation en crise que sont les États-Unis. Dans le même temps, le taux de change de l’euro était fixé dans la zone euro, et à l’extérieur de cette même zone, plus bas que ce qu’aurait été le taux de change d’une monnaie allemande exclusive. La crise financière et fiscale européenne pesa ensuite plus encore sur le taux de change de l’euro.

(14) Il est normal de ne pouvoir disposer de données statistiques sur l’ampleur exacte d’une crise bancaire. Quels actifs d’une banque sont pourris, la banque qui a attribué les crédits en question ne peut elle-même le savoir de façon sûre et certaine ; et le saurait-elle, elle doit s’efforcer de le dissimuler (à moins d’avoir la possibilité de transférer ces titres devenus sans valeur vers une bad bank, une structure de défaisance gérée par l’État). Il en va de même de l’ampleur de l’exposition mutuelle des systèmes bancaires nationaux, au sujet de laquelle les gouvernements et les organisations internationales ne peuvent également que spéculer. Les résultats rendus publics des « stress tests » parfois organisés par des autorités nationales ou internationales sont en eux-mêmes peu crédibles. En effet, la publication des problèmes doit augmenter la probabilité que ceux-ci se transforment en crises. Les stress tests, pour cette raison, sont en règle générale conçus dès le départ pour produire des résultats rassurants. Il suffit ici de penser aux analyses européennes, jusqu’au bout très discrètes, de la situation des banques espagnoles.

(15) Le diagramme 1.1 présente l’accumulation des dettes, sur quatre décennies, pour l’ensemble de l’OCDE, ainsi que pour sept pays membres de l’OCDE, choisis parce qu’ils sont représentatifs de groupes de pays déterminés : les États-Unis et la Grande-Bretagne pour les démocraties anglo-saxonnes connaissant un niveau élevé de financiarisation ; la Suède, pour les pays scandinaves ; l’Allemagne et la France, en tant que grands pays de l’Europe continentale ; l’Italie, comme exemple de pays méditerranéen ; et le Japon, une société industrielle développée d’Asie. La faible variable entre tous ces pays est très remarquable, en particulier si on ne tient pas compte du Japon et de son nouvel endettement exorbitant, depuis l’explosion de sa bulle immobilière à la fin des années 1980.

(16) Une analyse de fond des conséquences de la crise financière et de la crise fiscale pour l’économie réelle nécessiterait une monographie entière ; elle outrepasserait également mes compétences. Le tableau 1.2 montre, pour les cinq années écoulées depuis 2007, qui fut la dernière année avant la crise, et pour tous les pays choisis, à l’exception peut-être de l’Allemagne et de la Suède, une stagnation économique, voire un recul du produit national. La situation des quatre pays européens touchés de plein fouet par la crise, la Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne, où la récession s’accompagna d’un effondrement de l’activité et d’un chômage endémique, se montre particulièrement dramatique. Le tableau, en Grande-Bretagne, et surtout aux États-Unis, n’est pas énormément différent.

(17) Si je les paraphrase dans les lignes qui suivent en résumant et généralisant, je mets en avant leurs points communs, et non leurs très réelles différences. Mais ces différences s’estompent en comparaison des évolutions réelles des années qui suivirent, et ce qui importe ici à mes yeux, c’est cette différence seule.

(18) À l’automne 1966, en pleine période de récession économique, le chancelier Ludwig Erhard (CDU) donna sa démission après le refus de ses alliés libéraux de voter un budget prévoyant des augmentations d’impôts. Une nouvelle majorité, conduite par le chancelier Kiesinger (CDU), avec le soutien du parti social-démocrate, le SPD, qui entra alors au gouvernement, se forma au Bundestag (N.d.T.).

(19) Andrew Shonfield, Le capitalisme d’aujourd’hui. L’État et l’entreprise [1965], Paris, Gallimard, « Bibliothèque des sciences humaines », 1967. [Karl Schiller (1911-1994) était un économiste keynésien et un homme politique, membre important du SPD. Ministre fédéral de l’Économie de 1966 à 1971, puis des Finances de 1971 à 1972, il démissionna de ses fonctions pour désaccord avec la politique économique de son gouvernement (N.d.T.).]

(20) C. Kerr et alii, Industrialism and Industrial Man. The Problems of Labor and Management in Economic Growth, Cambridge, Harvard University Press, 1960.

(21) Jürgen Habermas, La technique et la science comme « idéologie » [1969], Paris, Gallimard, « Les Essais », 1973, et « Tel », 1990.

(22) A. Etzioni, The Active Society [1968], New York, Free Press, p. 10. Etzioni, plus tard, dans les années 1980, se tourna plutôt vers une théorie sociale de l’économie et de l’agir économique (The Moral Dimension. Toward a New Economics, New York, Free Press, 1988), avec manifestement pour objectif de remédier à cette lacune.

(23) L’Institut für Sozialforschung de Francfort-sur-le-Main, que Max Horkheimer dirigea à partir de 1931, poursuivit son activité en exil, à Paris d’abord, puis aux États-Unis, sous le nom d’Institute of Social Research. L’Institut se réinstalla à Francfort une fois la guerre finie, et Theodor Adorno en assuma la direction en 1958 (N.d.T.).

(24) F. Pollock, Stadien des Kapitalismus [1941], Munich, C. H. Beck, 1981, p. 87. Et « Staatskapitalismus », in H. Dubiel (dir.), Wirtschaft, Recht und Staat im Nationalsozialismus, Francfort-sur-le-Main, Europäische Verlagsantalt, 1992, p. 81-109.

(25) Il n’empêche, ce fut Adorno qui introduisit dans la critique sociale le concept de capitalisme avancé, un concept « francfortois ». Il le fit en choisissant la thématique du Frankfurter Soziologentag (la Journée de la sociologie de Francfort) de 1968, ainsi que dans son exposé introductif présentant la thématique de ce congrès, exposé qu’il intitula « Capitalisme avancé ou société industrielle ? » ([1968], in Soziologische Schriften I, Francfort-sur-le-Main, Suhrkamp, 1979, p. 354-370). Adorno distinguait le « capitalisme avancé » de ce qu’il appelait le « capitalisme libéral », qu’il concevait — tout à fait au sens de Pollock — comme une forme de capitalisme historiquement plus ancienne, qui avait été surmontée sur le mode évolutif à travers une intervention et une organisation étatiques. Le capitalisme avancé était aux yeux d’Adorno pour l’essentiel identique à ce que d’autres avaient appelé et appelaient le « capitalisme organisé ». La possibilité d’une désorganisation critique imminente du capitalisme avancé/organisé, voire d’un retour à son passé libéral prenant la forme d’un avenir néolibéral, n’est soulevée nulle part dans l’œuvre d’Adorno.

(26) D. Lockwood, « Social Integration and System Integration », in G. K. Zollschan (dir.), Explorations in Social Change, Londres, Houghton Mifflin, 1964, p. 244-257. [Chez Lockwood, le problème de l’intégration sociale renvoie aux « relations entre les acteurs ». Quant au problème de l’intégration de systèmes, il a trait à ses yeux aux « relations entre les parties d’un système social », soit les « groupes », mais aussi les « éléments structurels » composant ce système (N.d.T.).]

(27) A. Maslow, « A Theory of Human Motivation », in Psychological Review 50, 1943, p. 370-396.

(28) Une théorie comme celle de Daniel Bell sur les contradictions culturelles du capitalisme (Les contradictions culturelles du capitalisme, Paris, P.U.F., 1979) semble également une proche parente de celle-ci. Bell partait également du principe que le capitalisme produirait au fur et à mesure de son évolution des mobiles et des besoins entrant en contradiction avec son organisation sociale — n’était le fait que Bell, en bon conservateur, considérait plutôt comme décadentes-hédonistes les orientations culturelles nouvelles qu’il observait, et qu’il jugeait probablement incompatibles avec le capitalisme, alors même que ces orientations semblaient, dans les théories des crises de Francfort, progressistes-émancipatrices, semblaient contribuer à faire évoluer l’humanité. Mais, cette divergence mise à part, Bell comme les intellectuels de Francfort considéraient que les conditions capitalistes deviendraient de plus en plus ingouvernables, soit parce que les hommes, en quelque sorte, ne se satisferaient plus d’elles, soit au motif qu’ils avaient perdu en sobriété, et devaient apprendre à nouveau à se contenter du possible. Chez l’un comme chez les autres, l’évolution en question se ramenait à un surmenage croissant des États démocratiques. Deux hypothèses étaient à envisager : soit ce surmenage devait être stoppé à travers des institutions réformées (cf. M. Crozier et alii, The Crisis of Democracy. Report on the Governability of Democracies to the Trilateral Commission, op. cit., à la demande de la Commission trilatérale) ; soit, suivant le chemin conduisant à un montage démocratiquement obtenu d’éléments toujours nouveaux, étrangers au régime du capitalisme, un système politico-économique inédit ferait son apparition, qui surmonterait cette évolution. Sur les chevauchements pouvant se constater entre théories de l’ingouvernabilité et théories du capitalisme avancé, voir A. Schäfer, « Krisentheorien der Demokratie. Unregierbarkeit, Spätkapitalismus und Postdemokratie », in Der Moderne Staat 2, 2009, p. 159-183.

(29) Ainsi de la thèse de troisième cycle de Claus Offe, datant de 1967, où il est écrit : « Le concept d’un ordre social fondé sur le rendement est à proprement parler insensé […] du fait que les formes avancées du travail industriel rendent insignifiante la catégorie des performances individuelles déclarées compétitives » (C. Offe, Leistungsprinzip und industrielle Arbeit. Mechanismen der Statusverteilung in Arbeitsorganisationen der Industriellen « Leistungsgesellschaft », Francfort-sur-le-Main, Europaïsche Verlagsantalt, 1970, p. 166).

(30) A. Gorz, Stratégie ouvrière et néocapitalisme, Paris, Éditions du Seuil, 1964, ainsi que Critique de la division du travail. Textes choisis et présentés par l’auteur, Paris, Éditions du Seuil, 1973.

CONCLUSION
QU’ATTENDRE DE LA SUITE ?
(1) Voir la justification sinueuse, tout en chicanes, de la Banque centrale lorsqu’elle dut expliquer pourquoi l’achat en quantités illimitées d’emprunts d’État sur le marché secondaire ne consisterait en rien à financer les États, mais la politique monétaire. Générer de la confiance au moyen de la prévarication ne peut guère être considéré comme une stratégie destinée à réussir à plus long terme.

(2) Ce faisant, les déformations professionnelles de ses gouverneurs se feraient moins spectaculaires… Nous pouvons, à ce sujet, lire sur le blog thecurrentmoment, en date du 17 février 2012, les lignes suivantes : « “Dans une démocratie, il vous faut pousser les gens à faire les choses en leur faisant peur.” Mardi dernier, à l’occasion d’une table ronde consacrée à “L’avenir de l’euro”, à l’université Harvard, nous avons écouté Lorenzo Bini-Smaghi, et nous l’avons entendu prononcer très exactement ces mots. Son Éminence a été membre du directoire de la Banque centrale européenne jusqu’en novembre dernier, et ne s’est pas contenté de faire part à son auditoire de ses opinions personnelles. Il nous a donné un aperçu approfondi de la vision technocratique qui prédomine en Europe à l’heure actuelle, et des techniques spécifiques à l’œuvre permettant de gérer la situation qui y a cours. Ce qui s’est dégagé des commentaires du banquier, ce fut, d’abord, un engagement idéologique extraordinairement zélé en défense de l’euro et, en second lieu, une conception quelque peu délirante de ce que doit être le contrôle social. »
Voir http://thecurrentmoment.wordpress.com/2012/02/17/in-a-democracy-you-have-to-push-people-to-do-things-by-scaring-them, dernier accès en date du 26 novembre 2012.

(3) Mario Monti, ancien commissaire européen et ancien président du Conseil des ministres italien, incarnait à lui seul, lorsqu’il était au pouvoir en Italie, cette vision des choses consistant à remplacer les gouvernements issus du système partisan par des « gouvernements d’experts ». De toute façon, en Italie, la plupart des lois sont tout d’abord votées comme décrets du gouvernement et du président de la République en raison d’un défaut chronique de quorum au Parlement…

(4) [Autrement dit, ils peuvent être tentés d’affirmer être « too big to fail », trop importants pour ne pas être aidés et faire donc faillite… (N.d.T.).] Comme je l’ai déjà dit, Berlusconi fut remplacé par Monti sur décision du « gouvernement fantôme » européen, car son propre gouvernement n’avait pas satisfait à une série de conditions que Trichet et Draghi, son successeur au fauteuil de président de la Banque centrale européenne, lui avaient imposées, dans une lettre confidentielle (!), en guise de contrepartie aux aides financières versées à l’Italie. Toutefois, Monti, au cours de sa première année au pouvoir, ne fut pas non plus en mesure d’imposer ce qui était attendu de lui, ou bien ne fut pas désireux de le faire.

(5) « A rising tide lifts all boats » [« Une marée montante soulève tous les bateaux »] est une expression qu’utilisait John F. Kennedy, une expression couramment usitée dans les États côtiers du nord-ouest américain, et qui, dès son utilisation par Kennedy, intégra le repertoire de base de la politique économique américaine. Elle signifie et promet qu’une amélioration de la situation économique générale du fait de la croissance se révèle au final être au bénéfice de tous, des pauvres comme des riches, et ce de la même façon.

(6) Voici, sur ce point, un post en date du 7 mai 2012 du blog de gauche thecurrentmoment, publié à l’occasion de la victoire de François Hollande aux élections présidentielles françaises : « La campagne menée par les socialistes en France se focalisa sur le bilan de Sarkozy à l’Élysée. Leur propre programme économique était bien plus faible. L’idée maîtresse de leur programme était de mettre un terme à la réforme engagée à l’intérieur des frontières du pays en faisant en sorte que les choses retrouvent le statut qui avait été le leur auparavant, et elle consistait, au niveau européen, à relancer la croissance en utilisant la solvabilité de l’Allemagne pour financer un nouveau cycle de recours à l’emprunt par les gouvernements […]. Les nouveaux gouvernements européens, dont les socialistes français, comptent sur toujours plus d’emprunts pour faciliter le retour de la croissance. Il s’agit moins d’une fin de l’austérité pour l’Europe que d’une perpétuation des tendances de fond qui sont en premier lieu à l’origine de la crise. »
Voir http://thecurrentmoment.wordpress.com/2012/05/07/end-of-austerity-europe, dernier accès en date du 26 novembre 2012.

(7) La même chose valut toutefois aussi pour l’utopie hayékienne et, très longtemps, tout au long de l’ère keynésienne entière.

(8) Une vision des choses qui, aujourd’hui, est déjà, et de façon assez stupéfiante, très largement répandue, et précisément aussi dans les milieux où l’on s’y attendrait le moins… Voici un extrait d’un reportage paru dans le journal Die Welt, le 26 janvier 2012, consacré à l’ouverture du Forum économique mondial de Davos : « Ben Verwaayen, le directeur général et administrateur du groupe de télécommunications Alcatel-Lucent, parla des “promesses non tenues” du capitalisme […]. “Notre mission est de tirer les conséquences des excès commis”, affirma Brian Moynihan, président-directeur général de la grande banque Bank of America. C’est peu dire que le banquier semblait peu sûr de la réponse à la question qu’il posa : « Agirons-nous judicieusement la prochaine fois ? » demanda-t-il à l’assemblée qui l’écoutait, avant de répondre lui-même : “Dieu seul le sait…” […] En vérité, l’opinion très largement répandue à Davos est que le capitalisme n’a tout simplement pas répondu aux attentes […]. Pour David Rubenstein, le fondateur et dirigeant du groupe Carlyle, un fonds d’investissement, les racines des problèmes rencontrés sont plus profondes. “Nous pensions maîtriser les cycles conjoncturels”, reconnut le spécialiste en investissement financier. “Mais, en vérité, il s’est avéré que le capitalisme n’a pas la capacité de gérer les hauts et les bas de la conjoncture.” Qui plus est, “le capitalisme n’a pas résolu le problème de l’inégalité”. Et “personne au monde ne semble avoir la réponse à ce problème”. »

(9) K. Polanyi, La grande transformation, op. cit., chap. 12, p. 199-218.

(10) Ibid., chap. 11, p. 193-198.

(11) P. Bofinger et alii, « Einspruch gegen die Fassadendemokratie », art. cité.

(12) Cf. ibid.

(13) Voir les tentatives régulièrement ratées consistant à vendre aux syndicats des autres pays européens la forme allemande de la démocratie industrielle — de la participation à l’échelon de l’entreprise et du groupe — en la présentant comme le modèle pour l’Europe d’une représentation forte des salariés sur le lieu de travail.

(14) Höpner et Schäfer nous offrent un bon aperçu des problèmes que rencontrent l’intégration européenne et la démocratisation d’une Europe unie en raison même de l’hétérogénéité des sociétés concernées. Voir M. Höpner et A. Schäfer, Integration among Unequals. How the Heterogeneity of European Varieties of Capitalism Shapes the Social and Democratic Potential of the UE, MPIfG, Cologne, 2012. Voir également M. Höpner, A. Schäfer et H. Zimmermann, « Erweiterung, Vertiefung und Demokratie. Trilemna der europäischen Integration », in Frankfurter Allgemeine Zeitung, 27 avril 2012, p. 12.

(15) Par exemple, une Constitution européenne postnationale devrait, pour être acceptable aux yeux des petits pays ou des pays économiquement fragiles, comprendre de nombreuses mesures de garantie préventives contre une suprématie allemande, de telle manière qu’elle ne pourrait être acceptée par les Allemands qu’avec difficulté, précisément pour cette raison-là.

(16) À peine un conclave européen se réunirait-il qu’il faudrait éclairer la question consistant à savoir si les délégués catalans devraient ou pourraient siéger derrière le drapeau espagnol ou le drapeau catalan. Et la même question se poserait dans la foulée au sujet des Basques, des Corses, des Flamands, des représentants de la province autonome de Bolzano, des Siciliens, et peut-être même des Bavarois…

(17) Non pas qu’un tel optimisme n’existerait pas. Bofinger, Habermas et Nida-Rümelin considèrent possible, au fil de la résolution de la crise actuelle, et donc dans un avenir proche, de s’engager sur la voie d’une modification du traité, c’est-à-dire avec l’assentiment de l’ensemble des vingt-sept États membres de l’Union européenne, et ce afin de « fonder un espace monétaire autour d’un noyau européen politiquement uni ». Voici leur argumentation : « Cela exige que l’on ait une idée claire, du point de vue de la politique constitutionnelle, de ce qu’est une démocratie supranationale permettant un gouvernement commun sans que soit pour autant adoptée la forme de l’État fédéral. Dans le contexte européen, l’État fédéral n’est pas le bon modèle, ne serait-ce que parce qu’il requiert une forme de solidarité à laquelle les pays européens, historiquement autonomes, ne sont pas disposés. Pour renforcer ses institutions, la manière qui conviendrait à l’Europe serait peut-être de se laisser guider par l’idée que le noyau européen démocratique doit représenter la totalité des citoyens des États membres de l’Union monétaire, mais de manière que chaque citoyen soit représenté en sa double qualité de citoyen de l’Union réformée et de citoyen d’un peuple associé à l’Union — ce qui, sous le premier aspect, l’impliquerait individuellement de manière directe et, sous le second, de manière indirecte » (P. Bofinger et alii, « Einspruch gegen die Fassadendemokratie », art. cité). La raison pour laquelle cette « idée » de démocratie supranationale devrait être « claire, du point de vue de la politique constitutionnelle » n’est pas très claire… Quels sujets traiter et résoudre, et dans lequel des deux cadres d’identité ?

(18) On ne peut que difficilement se représenter les contribuables allemands réglant avec empressement les dettes étatiques italiennes ou les dettes bancaires espagnoles, s’ils se voyaient dans l’obligation de le faire suite à une décision votée à la majorité d’un Parlement européen, et non, mettons, suite à des combines de la Banque centrale européenne. En effet, le fait que la dissimulation d’une répartition par voie parlementaire serait moins aisée à réaliser compliquerait plus encore les choses.

(19) Il en va de même de la « politique régionale » qui donne aux faibles ce qu’elle a pris aux forts afin de permettre aux faibles de rattraper un jour, peut-être, les forts, voire de les dépasser. Contrairement à une dévaluation, ce type de politique a toutefois besoin de l’assentiment constant des donateurs, qui réclament en contrepartie la possibilité de contrôler l’utilisation des aides financières qu’ils versent — ce qui, en revanche, irrite de manière tout à fait caractéristique les bénéficiaires de ces aides. Il est donc aussi attendu, comme je l’ai montré, de la politique régionale qu’elle se rende elle-même superflue. Moins elle le fait, plus elle perd en soutien.

(20) K. Polanyi, La Grande Transformation, op. cit., p. 343.

(21) Ibid.

(22) F. A. Hayek, « La prétention du savoir » [1974]. [Hayek intitula ainsi le discours qu’il prononça lors de la cérémonie de remise du prix Nobel d’économie, qui lui fut attribué en 1974. Une occasion de stigmatiser l’hubris du planificateur. (N.d.T.)]

(23) À cet égard, et à bien d’autres, une dévaluation peut être comparée à une décote de dette « souveraine ». Toutes deux sont des moyens permettant à des sociétés qui se situent au bout de la chaîne alimentaire capitaliste de se protéger d’une expansion capitaliste bien trop rapide et massive en recourant à la souveraineté de leurs États.

(24) L’économiste conservateur américain Martin Feldstein est de ceux qui avaient très tôt prévu tout cela, et avec une précision stupéfiante, et prédit en outre les conséquences politiques catastrophiques du projet de l’euro. On trouvera un résumé saisissant de sa démonstration dans M. S. Feldstein, The Euro and European Economic Conditions. Working Paper 17617, Cambridge, 2011.

(25) Fritz Scharpf a établi ces dernières années à plusieurs reprises, avec une précision de bon aloi, certaines des raisons politiques et économiques justifiant un tel tournant de la politique européenne. Voir, de F. W. Scharpf, les trois textes suivants : « Solidarität statt Nibelungentreue », in Berliner Republik 12, 2010, p. 90-92 ; « Mit dem Euro geht die Rechnung nicht auf », in MaxPlanckForschung 11, 2011, p. 12-17 ; « Monetary Union, Fiscal Crisis and the Pre-Emption of Democracy », in Zeitschrift für Staats- und Europawissenschaften 9, 2011, p. 163-198.

(26) Que les Américains, à l’extérieur du système monétaire, aient fait tout ce qu’ils purent pour, par exemple, tenir à l’écart du gouvernement le Parti communiste italien, ou pour diviser les syndicats unitaires italiens et français, très proches des partis communistes, est un autre sujet. Le gouvernement américain toléra tout de même dans sa zone d’influence ouest-européenne, tout au long des deux ou trois décennies de l’après-guerre, des gouvernements sociaux-démocrates, notamment sous l’influence d’une tradition qui lui était propre, celle du New Deal.

(27) Tout ordre social ne le mérite pas. D’un autre côté, tout ordre social ne le méritant pas ne mérite pas d’être bouleversé de l’extérieur. Les cas limites où une société s’avère si mauvaise qu’un devoir s’impose aux autres de la réformer sont peu nombreux — d’autant que, comme le montrent, par exemple, les nombreuses initiatives américaines de Nation-building, d’édification nationale, une entreprise de ce genre est, en règle générale, non seulement coûteuse, mais aussi parfaitement vaine.

(28) Les électeurs et les salariés syndiqués, dans les pays ayant une tradition politique de gauche, pouvaient de cette façon voir rehaussés leurs revenus réels au détriment des acheteurs de produits d’importation et des fabricants étrangers de ces mêmes produits, et pouvaient en outre voir infléchie, en leur faveur, la répartition des revenus.

(29) En guise d’introduction à ce problème, voir F. W. Scharpf, « Rettet Europa vor dem Euro », in Berliner Republik 14, 2012, p. 52-61.

(30) Ces dispositifs avaient pour objet de limiter les fluctuations des taux de change entre les pays membres de la Communauté économique européenne en instaurant, pour chaque monnaie, des seuils d’intervention à la vente et à l’achat (N.d.T.).

(31) Toutefois, ces dernières années, aucune attaque n’a plus été lancée contre la couronne danoise ou suédoise, contre la livre britannique ou d’autres monnaies nationales européennes. Ce constat vient contredire l’argument voulant que seule une « grande » monnaie comme l’euro peut être certaine de ne pas voler en éclats à cause de spéculateurs comme George Soros.

(32) Au reste, l’été 2012 montra que les banques et les entreprises internationales s’étaient préparées depuis déjà longtemps à l’hypothèse d’une disparition de l’euro — ce qui était un secret de Polichinelle. Voir l’article paru dans le New York Times du 3 septembre 2012 intitulé « U.S. Companies Brace for an Exit From the Euro by Greece » [« Les grandes entreprises américaines se préparent à une sortie de la Grèce de l’euro »].

(33) L’idée qu’un renoncement à l’euro serait synonyme d’un retour auxdits petits États est totalement fausse — comme en témoignent des pays comme la Grande-Bretagne et la Suède, dont les sociétés comptent aussi résolument, sans l’euro, parmi les plus ouvertes. (Que Londres doive être moins « européenne » que Sofia pour la seule raison que la Grande-Bretagne ne fait pas partie de l’Union monétaire européenne est plus surprenant encore…) Pour un « Plaidoyer en faveur d’un protectionnisme éclairé », voir M. Höpner, « Nationale Spielräume sollten verteidigt werden », in Die Mitbestimmung 58, 2012, p. 46-49. Voir également les remarques conclusives de M. Höpner et A. Schäfer, Integration among Unequals, op. cit.
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OEBPS/Images/tableau_01.jpg
2005 | 2006 | 2007 | 2008 | 2009 | 2010 | 2011
Allemagne | PIB 100,0 | 1039 | 107,4 | 1083 | 102,8 | 1064 | 109,7
Emploi 655 | 672 | 690 | 701 | 703 | 711 | 725
Chémage 1,2 | 103 8,7 7.5 77 7,1 5,9
France PIB 100,0 | 1027 | 1050 | 1047 | 102,0 | 1034 | 1052
Emploi 637 | 636 | 643 | 649 | 640 | 638 | 638
Chémage 8.9 8.8 8,0 7.4 9.1 9.4 9,3
Italie PIB 100,0 | 1023 | 103,9 | 1026 | 970 | 987 | 99,2
Emploi 576 | 584 | 587 | 588 | 575 | 569 | 57,0
Chémage 77 68 6,1 67 7.8 8.4 8.4
Japon PIB 100,0 | 1017 | 103,9 | 1028 | 97,1 | 101,4 | 1007
Emploi 694 | 701 | 709 | 711 | 705 | 706 | 71,2
Chémage 44 4,1 38 4,0 5,1 5,1 46
Suéde PIB 100,0 | 1046 | 108, | 107,3 | 102,0 | 107,9 | 112,2
Emploi 723 | 731 | 742 | 743 | 722 | 727 | 741
Chémage 7.5 7,1 6,2 6.2 8.3 8.4 75
Grande- PIB 100,0 | 1026 | 106,2 | 1050 | 1004 | 1025 | 1032
Bretagne Emploi 718 | 71,6 | 715 | 715 | 699 | 695 | 69,5
Chémage 48 54 53 5.6 7.6 7.8 8,0
Etats-Unis PIB 100,0 | 1027 | 104,6 | 1043 | 1006 | 103,7 | 1055
Emploi 715 | 720 | 71,8 | 709 | 676 | 667 | 66,6
Chémage 5,1 4,6 46 5.8 9.3 9.6 9,0
Gréce PIB 100,0 | 1055 | 1087 | 1085 | 1050 | 1013 [ 943
Emploi 601 | 61,0 | 614 | 619 | 612 | 596 | 556
Chémage 9.9 8.9 83 77 95 | 125 | 16,0
Espagne PIB 100,0 | 104,1 | 1077 | 1087 | 1046 | 1045 | 1053
Emploi 643 | 657 | 666 | 653 | 606 | 594 | 585
Chémage 9.2 8.5 83| 113 | 180 | 201 [ 203
Portugal PIB 100,0 | 101,4 | 1038 | 1038 | 1008 | 1022 [ 1006
Emploi 675 | 679 | 678 | 682 | 663 | 656 | 64,2
Chémage 77 7.7 8.0 7.6 95 | 108 | 117
Irlande PIB 100,0 | 1053 | 1108 | 1075 | 1000 | 995 | 1002
Emploi 675 | 685 | 692 | 681 | 625 | 604 | 596
Chémage 48 47 47 58 | 122 [ 139 [ 146







OEBPS/Images/diagramme_27.jpg
Taux de croissance moyen annuel
des pays industriels développés 1972-2010

w

A 7\ "\
AVA VAN

Pourcentage
N

[ o e s L s e e e e e e e e e e 2
-1

N ¥ 0 ® O N ¥ 0 © O N ¥ 0V ¥ O N ¥ 0 © O

N R NN ©®© @ © © © & & & & & O O 9 © O =

&0 & & & & & & & & & & &6 &0 O 6 & © S O

- - - - - - - = - - - - - - & & & & &«

=== Moyenne mobile sur cing ans

Pays pris en compte, en moyenne non pondérée : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique,
Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, France, Grande-Bretagne, Gréce,
Irlande, Italie, Japon, Norvége, Pays-Bas, Portugal, Suéde







OEBPS/Images/diagramme_01.jpg
100

90

80

70

60

50

40

30

Dettes étatiques en pourcentage du produit national,
moyenne de I'OCDE, 1970-2010

/

/

/"‘\/\/

o~

Pl
ad

L s s s e e e e e R LA S e e e s e e e e

1970
1972
1974
1976
1978
1980
1982
1984
1986
1988
1990
1992
1994
1996
1998
2000
2002
2004
2006
2008
2010

Les pays suivants sont ici compris dans une moyenne non pondérée :
Autriche, Belgique, Canada, France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Norvége, Suéde,
Grande-Bretagne, Etats-Unis








OEBPS/Images/cover.jpg
Wolfgang Streeck






OEBPS/Images/diagramme_02.jpg
Dettes étatiques en pourcentage du produit national,
sept pays, 1970-2010

O N ¥ 0 X O N T VOO N T O DO N T 0 DO
R R E EE EE R EEEEEE R
o oo o o o &0 &0 60 &0 &0 600060006 O O O 9O © O
ST ETTETETTZTTETZTETZTTRRARRSR
= = = Allemagne e France Grande-Bretagne

- ltalie e Japon eeeee Suéde
Etats-Unis






OEBPS/XHTML/c03_liminary.xhtml
TABLE DES MATIÈRES



Titre

L'auteur

Introduction. La théorie de la crise — à l’époque, aujourd’hui

Chapitre premier. De la crise de légitimation à la crise fiscale

UNE CRISE D’UN NOUVEAU TYPE

DEUX SURPRISES POUR LA THÉORIE DES CRISES

Conclusion. Qu’attendre de la suite ?

ET MAINTENANT ?

CAPITALISME OU DÉMOCRATIE

L’EURO, UNE EXPÉRIENCE IRRÉFLÉCHIE

LA DÉMOCRATIE EXISTE-T-ELLE DANS LA ZONE EURO ?

PETIT ÉLOGE DE LA DÉVALUATION

POUR UN BRETTON WOODS EUROPÉEN

GAGNER DU TEMPS

Appendices

Bibliographie

Notes

Copyright

Présentation

Achevé de numériser








